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Fillon
à l'épreuve 
du classement
Le 16 novembre, Nicolas Sar-
kozy a salué François Fillon
comme « le meilleur Premier
ministre de la France ». Rien
de moins ! Passe encore pour
les vivants, Édith Cresson ou
Jean-Pierre Raffarin... C'est
qu'on en a connu, nous, Fran-
çais, des Premiers ministres,
depuis quelques décennies, et
des présidents du Conseil en-
core, et des ministres princi-
paux, et des secrétaires d'État
même. Pour quelle part et
quelle place se bat M. Fillon ? 
À l'Action française, on juge
aussi sur la longue durée.
Nous avons dressé notre
propre liste des plus grands
serviteurs de l'État. Fut ova-
tionné à l'unanimité, en pre-
mier, le cardinal de
Richelieu ; en 2e, Louvois ; en
3e, Colbert ; en 4e, Sully ; en
5e, Mazarin ; en 6e,
Le Tellier ; en 7e, Séguier ; en
8e, Vergennes ; en 9e, l'abbé
Dubois ; en 10e, Chateau-
briand ; en 11e,Talleyrand ;
en 12e, Sartines ; en 13e, Mal-
sherbes ; en 14e, Maupeou.
À l'évocation de ces gran-
deurs, il y a eu un silence,
presque un vertige au 10 rue
Croix-des-Petits-Champs.
Fierté bien-sûr, nostalgie sans
doute, mais surtout prise de
conscience du gâchis et du
danger pour la France de de-
meurer en république. 
François Fillon s'en est sorti à
la 97e place. Sans doute le
poids des banlieues, du chô-
mage, de la dette, de la mo-
rale publique... Mais aussi,
résultat de la mutation du
personnel politique à qui l'on
ne dit plus « je suis content
de vous » mais « vous êtes
les meilleurs », à l'améri-
caine, façon "dream team".
Ça remet les choses en pers-
pective, non ? q

Marc Savina

La "violence d'où qu'elle vienne", dénonce-
t-on, mais sous le carcan totalitaire du
politiquement correct, il faut ne jamais

parler de la pire de toutes, celle que l'on in-
flige au plus petit et au plus démuni d'entre
les hommes : l'enfant à naître. Le professeur
du lycée de Manosque qui a montré à ses
élèves de seconde une vidéo retraçant le réa-
lité d'un avortement a été "suspendu" sans
le moindre ménagement par le ministre de
l'Éducation dite nationale, Luc Chatel. 
Ce que nous savons de cet enseignant cou-
rageux est suffisant pour nous donner en-
vie de le soutenir : il a  utilisé les docu-
ments pro-avortement du Planning familial,
un discours de Simone Veil et le texte de la
loi de 1975 puis, pour être complet, il a
montré la chose dans sa réalité, avertissant
ses élèves du caractère insoutenable de cer-

taines scènes, mettant la violence au ser-
vice la raison. « Mon proviseur, dit-il au site
Nouvelles de France, m'avait ordonné de ne
pas faire ce débat, sauf pour moi à faire
l'apologie de la loi Veil. Je ne pouvais obéir
à une ordre manifestement immoral, et
contraire au devoir de pluralité, donc de
neutralité, qui m'incombe. »

Sensibilité sélective

Quant aux cervelles trop sensibles, elles en
voient bien d'autres dans ce monde pourri
par la pornographie !... Le professeur
ajoute : « Comme l'Éducation nationale leur
fait la propagande en faveur de l'avorte-
ment, et que les adolescents peuvent uti-
liser la procédure d'avortement, il me pa-
rait normal qu'ils soient informés de sa dure

- et certes insoutenable – réalité. S'il s'agit
de sauver des vies humaines, toute vérité
est bonne à montrer. Et ce n'est pas le film
qui est violent, mais les avortements qui y
sont décrits. » Et de prendre le cas de ca-
tholiques et des musulmans qui « payent
des impôts et ont le droit au respect de
leurs enfants. Je demande que cesse le ma-
traquage des esprits des jeunes par le lobby
de l'avortement ».
Nous ne sommes pas dans une société "soft"
en dépit de ce que l'on nous dit. La violence
est partout présente, même dans les lois de
la république et cela est un comble ! Que
ce soit une occasion de relancer un débat
national sur l'abrogation de la loi Veil, par
qui le scandale arrive quotidiennement ! n

Michel Fromentoux

o POLÉMIQUE

La violence au service de la raison
Suspendu après avoir diffusé des images insoutenables devant ses élèves 
de seconde, un enseignant se défend, arguant d'une légitime violence.

AFFAIRE  KARACHI 

La république 

des scandales
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Tandis que la zone euro
connaissait sa deuxième
crise majeure en six mois,

que la Commission de Bruxelles,
la Banque centrale européenne
et le FMI se mobilisaient pour "sau-
ver" l'Irlande, la blogosphère se
passionnait pour la dernière saillie
d'Éric Cantona, l'ancien footbal-
leur et désormais acteur qui ap-
pelait à lutter contre « le pou-
voir des banques ». Comme me-
sure concrète, il propose que
chacun vide son compte bancaire
le 7 décembre, sans dire s'il pas-
sera lui-même à l'acte. Il paraît
que certaines banques s'inquiè-
tent des effets d'une telle exhor-
tation. Ce qui en dit long sur la
fébrilité qui s'est emparée de ces
établissements, et sur la jobar-
dise d'une partie du public.

L'Irlande sous tutelle

On vient de le constater en Ir-
lande, le « pouvoir des banques »
se réduit à bien peu de choses,
le "Tigre celtique" étant finale-
ment contraint de tendre sa sé-
bile. Et encore, les restructura-
tions exigées par les bailleurs de
fonds pourraient se traduire par
la liquidation d'une ou plusieurs
banques irlandaises. Les établis-
sements survivants devront fu-
sionner et céder des pans entiers
de leurs actifs.
Ce nettoyage, qui comportera sans
doute d'autres mesures radicales,
est la contrepartie du plan d'aide
de quelque 85 milliards d'euros
qu'a dû accepter dans l'urgence le
Premier ministre Brian Cowen.
Cette mise sous tutelle du pays
par l'Union européenne et le FMI
aura une autre conséquence, bien
plus douloureuse pour les Irlan-
dais. Le volet interne du "sauve-
tage" comprend en effet un plan
d'austérité de 15 milliards d'euros
d'économie s'étalant sur quatre
ans. Il prévoit notamment la sup-
pression de près de 25 000 em-
plois publics, une baisse du salaire
minimum et une hausse des im-
pôts qui touchera surtout les
classes moyennes.

À la différence de la Grèce –
qui, soit dit en passant, semble
incapable de rembourser aux
échéances prévues un prêt de
110 milliards d'euros –, la crise
irlandaise résulte essentiellement
d'un phénomène semblable à ce-
lui qui a ébranlé la finance amé-
ricaine il y a deux ans. De 2004
à 2007, le gouvernement de Du-
blin, les banques du pays, les pro-
moteurs immobiliers et les par-
ticuliers n'ont eu qu'une obses-
sion : construire des logements,
moyennant des prêts accordés par
les banques sans trop se soucier
de la solvabilité des acquéreurs.
Aujourd'hui, nombre de ces
constructions sont à l'abandon,
les promoteurs ayant fait faillite.
Exit la prospérité, en partie ali-
mentée par le déversement des
fonds européens. Exit une sou-
veraineté devenue purement in-
cantatoire.
La responsabilité du naufrage
étant largement partagée, il ne
paraît pas trop injuste de de-
mander maintenant aux Irlandais

de se serrer la ceinture. La po-
tion leur semble d'autant plus
amère que, dans le même temps,
l'État doit injecter des milliards
pour sauver ce qui peut l'être dans
le secteur bancaire, quitte à pro-
céder à des nationalisations.

L'impôt sur les sociétés
reste inchangé
Les interrogations et polémiques,
façon Cantona, se nourrissent en
outre du refus du gouvernement
de toucher à l'impôt sur les so-
ciétés qui, à 12,5 %, demeure l'un
des plus bas d'Europe. Mais Brian
Cowen explique que les exporta-
tions sont indispensables pour re-
lancer l'économie et, partant, ré-
duire le déficit.
Après avoir redouté pendant plu-
sieurs jours une extension de la
crise irlandaise aux économies les
plus fragiles de la zone euro – le
Portugal et l'Espagne –, les auto-
rités européennes, à Bruxelles et
à Francfort, ont paru rassurés par
l'ampleur du plan d'austérité ir-

landais. Reste à savoir s'il s'agit
là d'une conviction ou d'un simple
affichage pour décourager la spé-
culation. Toujours est-il que sans
attendre le sommet européen
prévu les 16 et 17 décembre, les
ministres des finances de l'UE se
sont réunis dimanche dernier pour
finaliser les détails du plan ir-
landais.

Valse des milliards

La réaction des marchés en dé-
but de semaine était pour le
moins circonspecte. Pourtant, à
en croire les dirigeants euro-
péens, la situation serait sous
contrôle, car le mécanisme de
stabilisation financière prévu en
mai dernier répondrait aux be-
soins actuels. Ce fonds de secours
présente une capacité d'emprunt
de 440 milliards d'euros garantis
par les Etats de la zone euro, plus
la Suède et la Pologne. Ce réser-
voir financier excède donc les be-
soins de l'Irlande. D'autant que le
Royaume-Uni, désireux de proté-
ger ses banques exposées en Ir-
lande, entend participer, à hau-
teur de huit milliards d'euros, au
plan d'aide à Dublin.
En revanche, si jamais le Portu-
gal et surtout l'Espagne devaient
plonger à leur tour, le fonds de
secours de 440 milliards ne se-
rait certainement pas suffisant.
C'est pourquoi le sommet euro-
péen de la mi-décembre devrait
examiner la faisabilité d'un mé-
canisme permanent de gestion
des crises. Un tel dispositif ne
présenterait toutefois pas que des
avantages, dans la mesure où il
constituerait une garantie trop
commode pour les moins ver-
tueux. À moins qu'il ne soit as-
sorti de contraintes sévères.
Rien ne pourra se faire sans le
consentement de l'Allemagne qui,
présentement, apparaît comme
le rempart le plus solide de la
monnaie unique. Car, si les Alle-
mands aimeraient bien pouvoir
bouter hors de l'Euroland les pays
défaillants, il n'est plus question
pour Berlin de renoncer à l'euro.
Le coût d'un retour au deutsche-
mark serait en effet désastreux
pour l'Allemagne qui, avec une
monnaie hyperpuissante, verrait
sombrer sa compétitivité. Qu'ils
soient vertueux ou contraints à
une pénible discipline, les seize
pays ayant adopté la monnaie
unique européenne sont aujour-
d'hui dans la même nasse. n

Guy C. Menusier

o CRISE

Dans la nasse de l'euro
Après avoir redouté une extension de la crise irlandaise, Bruxelles et Francfort
ont semblé rassurés, mais peut-être s'agit-il d'un simple affichage censé
décourager, au moins pour un temps, la spéculation.
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» TV POSITIVE

Afin de protéger le jeune pu-
blic, le CSA prévoit de « dis-
tinguer la télé-réalité qui vé-
hicule des valeurs positives
[sic], de découverte et de so-
lidarité, de la télé-réalité qui
met en avant la jalousie et la
vulgarité », selon les explica-
tions de Françoise Laborde.
On lui souhaite bon courage.

» EXCLUSIVITÉ

La parole du chef de l'État a-
t-elle été « privatisée » ?
BFM TV l'a en tout cas dé-
noncé le 16 novembre, alors
que ses concurrents France 2,
TF1 et Canal Plus étaient les
seuls autorisés à diffuser en
direct l'intervention télévisée
de Nicolas Sarkozy.

» OPTIMISME

Le Crédit mutuel se distingue
en investissant dans la presse.
En prenant le contrôle de de
L'Est Républicain, il va devenir
le premier groupe français de
presse quotidienne régionale.

» RADIO LONDRES

Une radio francophone s'est
lancée le 17 novembre dans la
capitale britannique. French
Radio London, ou FRL, diffuse
surtout de la musique, à 80 %
française, mais aussi des in-
formations, des chroniques, la
météo, une revue de
presse..., apprend-on sur le
site de Jean-Marc Morandini.
Parallèlement, TV5 Monde
propose une nouvelle langue
de sous-titrage, en l'occur-
rence le coréen.

En bref

o Le sauvetage de l'Irlande ne
nécessitera aucun collectif bud-
gétaire côté français. En effet, le
Parlement avait déjà voté la ga-
rantie apportée au fonds de sta-
bilisation européen, qui s'élève à
110 millions d'euros.

o La France réduit son exposi-
tion à la dette de court terme.
« C'est une bonne nouvelle »,
commente Isabelle Couet (Les
Échos, 17/11/2010). « Les titres
à moins d'un an ont des taux plus
faibles que les obligations de
moyen et long terme », explique-
t-el le.  « Par ai l leurs,  pour
émettre ces titres, il n'est pas né-
cessaire d'obtenir le vote du Par-
lement, contrairement aux em-
prunts de maturité plus longue. »
Mais « le recours massif à la dette
de court terme expose davantage
l'État aux fluctuations de mar-
ché ». Aussi, « dans un souci de
bonne gestion de la dette, il est
légitime d'utiliser cette arme uni-

quement dans les situations de
crise ». En un an, la part de la
dette de court terme serait pas-
sée de 18,6 % à 15,7%. Un taux
que l'Agence France Trésor espère
réduire à 14,6 % fin 2011.

o « Le nationalisme économique
bouscule l'attribution du mar-
ché des camions militaires », ont
annoncé Les Échos (24/11/2010).
Alors qu'Iveco semblait en passe
de remporter l'appel d'offre, por-
tant, dans un premier temps, sur
la livraison de deux cents véhi-
cules, la DGA a suspendu la pro-
cédure. Laquelle sera vraisem-
blablement révisée au profit de
Renault Trucks. Nos confrères pa-

rient sur un probable partage de
marché entre la filiale de Fiat et
celle de Volvo AB (dont Renault
reste le principal actionnaire).

o Associé à Trenitalia, Veolia va
s'attaquer à la SNCF sur le mar-
ché des grandes lignes. Dès l'été
prochain, leurs trains de nuit de-
vraient relier Paris, Milan et Ve-
nise d'une part, Paris, Florence et
Rome d'autre part. Une première
étape avant la grande vitesse.
Mais la fin des monopoles s'ac-
compagne parfois de quelque dé-
convenues : peu rentable, la dis-
tribution du livret A tournerait au
cauchemar pour les banques s'y
essayant depuis le 1er janvier 2009.

Les fluctuations de l'euro face aux dollar 
illustrent la fébrilité des marchés.
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z NOTRE SOUSCRIPTION POUR L'AF

Vers un renouveau

NOUS RECEVONs, ces derniers
temps, des échos encourageants
de fidèles abonnés : « le jour-
nal s'améliore », « ça bouge... »,
« enfin une ouverture à de nou-
velles signatures ! »
Nous sommes contents que vous
y ayez été sensibles. Nous allons
nous efforcer de continuer à
améliorer, à devenir plus inci-
sifs. Si vous avez des suggestions

à nous proposer, n'hésitez pas,
vous aussi, à nous écrire, d'au-
tant que nous pensons ouvrir un
courrier des lecteurs.
Un mois à peine nous sépare des
échéances financières reportées
en fin d'année. Pour y faire face,
il va nous falloir réunir 7 000 eu-
ros. Nous en sommes loin. Alors,
si vous voulez que le journal de
l'Action française continue, il

faut que chacun, oui chacun de
vous, pense à nous aider selon
ses moyens. D'avance, merci. n

Marielle Pujo

3 Merci d'établir vos chèques à
l'ordre de Mme Geneviève Castel-
luccio et de les lui envoyer à : L'Ac-
tion Française 2000, 10 rue Croix-
des-Petits-Champs, 75001 Paris.

«C'est ridicule, c'est gro-
tesque, respectons la
douleur des victimes,

qui peut croire à une fable pa-
reille ? » C'est ce que Nicolas Sar-
kozy avait osé répondre, qui plus
est en s'esclaffant, le 19 juin 2009
à Bruxelles, à un journaliste lui
demandant ce qu'il pensait d'un
lien entre l'attentat de Karachi,
qui avait fait, le 8 mai 2002, qua-
torze tués, dont onze Français de
la Direction des constructions na-
vales, et d'éventuelles rétro-
commissions alimentant la caisse
de la campagne présidentielle d'É-
douard Balladur en 1995. Faut-il
rappeler que ce même Sarkozy,
qui avait choisi le mauvais che-
val, ce que Chirac ne lui par-
donnera jamais, était à l'époque
ministre du Budget et porte-pa-
role de la campagne électorale
de Balladur ?

Fable sordide

Eh bien, ces jours derniers, tel un
boomerang, la "fable" de Karachi
est revenue à la figure du prési-
dent. Non, les rétrocommissions
dans la vente de sous-marins au
Pakistan ne sont pas une fable,
pas plus que le lien entre ces pra-
tiques peu ragoûtantes et la tue-
rie du 8 mai 2002. Oui, la vente
au Pakistan des sous-marins se fai-
sait bien à perte, raison pour la-
quelle le ministre du Budget s'y
opposa dans un premier temps.
Oui, Balladur imposa bien cette
vente, comme ses réseaux impo-
sèrent à la DCN, à côté de la
Sofma par laquelle transitaient
déjà des pots de vin représentant
6,25 % du marché, une nouvelle
société, Mercor France, qui de-
vait recevoir 4 % du marché, les
commissions atteignant 10,25 %...
Un record pour une vente à
perte ! Oui, le nom de Sarkozy
apparaît bien sur un document re-
latif à la société-écran luxem-
bourgeoise, Heine, créée en 1994
en vue de faire transiter les fonds
versés par Mercor au Pakistan (voir
Libération du 25 novembre). Oui,
Chirac, vainqueur en 1995, assé-

cha bien la pompe à finances bal-
ladurienne, au lendemain de son
élection, en faisant cesser les ver-
sements au profit de Mercor. Oui,
les réseaux pakistanais de la
Sofma ont continué de percevoir
les fonds après l'entrée en vigueur
en 2000 de la convention OCDE,
qui interdit le versement de com-
missions à l'étranger. Oui, comme
l'avait encore révélé Libération
dès avril 2010, le versement de
ces fonds s'arrête bien autour de
décembre 2001, soit au plus tard
quatre mois avant l'attentat du 8
mai 2002.

Tache d’huile

Telle une tache d'huile, le scan-
dale touche de jour en jour un
nombre croissant de responsables
politiques de l'époque, balladu-
riens et chiraquiens confondus,
naguère engagés dans une lutte à
mort mais qui, pour certains, par-
tagent désormais les mêmes in-
térêts. Certes, le jeu de Villepin
est clair : se venger de Clears-
tream par l'affaire des rétrocom-

missions tout en apparaissant
blanc comme neige. C'est la rai-
son pour laquelle, tout en assé-
nant, le jeudi 25 novembre, de-
vant le juge Van Ruymbeke, ses
« convictions très fortes » que des
rétrocommissions ont pu financer
la campagne de Balladur, il rejette
d'un revers de manche tout lien
entre la décision de Chirac et l'at-
tentat de Karachi. N'était-il pas à
l'époque secrétaire général de l'É-
lysée ? Si un tel lien existait, cela
signifierait que la décision de Chi-
rac qui, en 1995, n'était plus un
perdreau de l'année, aurait été,
dans le seul but de se venger de
son ex-ami de trente ans, plus im-
prudente  que vertueuse. C'est du
reste la raison pour laquelle cer-
taines familles des victimes ont
porté plainte contre l'ancien chef
de l'État. Être éclaboussé, même
indirectement, du sang de onze
Français à quinze mois de l'élec-
tion présidentielle ne serait pas
pour Villepin la meilleure carte
de visite ! Or, et bien qu'il ait par
la suite relativisé son témoignage,
Michel Mazens, ex-cadre supérieur

de l'armement chargé par Villepin
de faire cesser les rétrocommis-
sions, a reconnu que le vice-ami-
ral de Castellan, de la DCN, par
lequel il devait passer pour faire
appliquer la décision, lui avait ré-
pondu que « c'était compliqué car
c'était faire courir des risques à
ses personnels » (Médiapart). On
ne pouvait être plus lucide...

Une défense ambiguë...

Si les noms de Léotard, ministre
de la Défense de Balladur, de Don-
nedieu de Vabres, son conseiller,
ou de Millon, ministre de la Dé-
fense de Chirac, ne disent plus
grand chose, il n'en est pas de
même de celui d'Alain Juppé : an-
cien Premier ministre de Chirac
en 1995, il vient d'être nommé...,
à point,  ministre d'État, ministre
de la Défense de Sarkozy. En quel
sens convient-il d'entendre le mot
"défense" ? L'avenir seul le dira,
si effectivement, il livre à la jus-
tice, dans leur intégralité, les do-
cuments dont elle a besoin et que
Sarkozy a promis, le samedi

27 novembre à Lisbonne, de com-
muniquer, ce qui, pour certaines
familles de victimes, « sonne
comme un aveu ».
Quant à la classe politique, droite
et gauche comprises, elle savait
l'essentiel. Certes, le député so-
cialiste Bernard Cazeneuve, an-
cien rapporteur de la commission
parlementaire sur l'attentat de
Karachi, a eu beau jeu de décla-
rer que « si Sarkozy dit vrai et
qu'il reste encore, dans les ar-
moires de l'État, des documents
à déclassifier, [des] ministres sont
venus mentir à la représentation
nationale ». 

Preuve d'une collusion

Toutefois, la preuve d'une collu-
sion de la classe politique nous
est fournie par le Conseil consti-
tutionnel qui a approuvé, en oc-
tobre 1995, à la demande de son
président de l'époque, le socia-
liste Roland Dumas, qui traînait
lui-même quelques casseroles, les
comptes de campagne de Balla-
dur... contre l'avis des trois rap-
porteurs - un fait rarissime. En
cause, à leurs yeux, quelque
10 millions de francs, d'origine in-
connue, perçus en liquide par le
candidat malheureux, le 26 avril
1995, au lendemain du premier
tour. Si les quatre sages de cette
vénérable institution issus de la
gauche votèrent contre, les
quatre issus de la droite, et Ro-
land Dumas, votèrent pour...
Quant à Jean-Louis Debré, l'ac-
tuel président du Conseil consti-
tutionnel, qui a des trémolos dans
la voix chaque fois qu'il évoque
les valeurs de la République, le
culte qu'il leur voue ne va pas jus-
qu'à fournir à la justice le procès
verbal du délibéré, couvert du-
rant vingt-cinq ans par le secret.
Il faudrait pour cela une modifi-
cation de la loi organique du
15 juillet 2008...  Serait-on à une
révision près ?
Du reste, il n'est pas certain que
l'opposition pousse son avantage
dans cette affaire plus loin qu'elle
ne l 'a fait dans les affaires
Woerth-Bettencourt ou Woerth-
Compiègne. « Par respect,
comme disait l'autre, de la dou-
leur des victimes » ? Histoire, sur-
tout, de ne pas favoriser le po-
pulisme ! En quelque sorte, se
sacrifier à la raison d'État. « Tant
vaut l'État, tant vaut sa raison »,
disait Maurras. Y a-t-il quelque
chose à ajouter ? n

François Marcilhac

o AFFAIRE KARACHI 

La république des scandales
Ce fut un chassé-croisé : tandis qu'Éric Woerth et ses casseroles étaient débarqués, Alain Juppé 
revenait en grande pompe au gouvernement juste à temps pour voir ressurgir l'affaire 
Karachi depuis l'hôtel de Brienne – aux premières loges !

Liste n° 15
Virements réguliers : Vincent 
Claret-Tournier, 15 ; Mlle Annie
Pa u l ,  1 5 , 2 4  ;  J e a n - Pi e r r e  
Lamy, 30.

Anonyme, 50 ; Mme Geneviève
Garric, 100 ; Mlle Corinne Schoch,
250.

Total de cette liste : 460,24 s
Listes précédentes : 16 153,13 s

Total : 16 613,37 s

À l'origine du scandale : 
la vente de sous-marins 

de classe Agosta



Murakami à Versailles, c'est
le symbole de l'annulation
du prestige de la France,

du mépris de son peuple souve-
rain et du triomphe de la barba-
rie culturelle du modèle new-yor-
kais visant à l'hégémonie mon-
diale. Par contraste, Versailles
rend l'injustice et l'imposture vi-
sibles. Avec Koons et Murakami,
l'invasion de la barbarie du mo-
dèle culturel new-yorkais, affai-
riste et spéculatif, dans le sanc-
tuaire de l'excellence culturelle
de la France et de son rayonne-
ment dans le monde, fait de Ver-
sailles le symbole de la collusion

de l'art, de l'argent, de la poli-
tique et des médias, au profit d'un
petit nombre d'initiés et au dé-
triment de nos intérêts vitaux.

Passage aux aveux

Garde prétorienne du "Système"
de création de fausses valeurs
toxiques, par un "bon plaisir
fonctionnarisé" usurpant le "poin-
çon d'excellence" de Versailles,
au détriment de notre crédibilité
et de notre prestige culturels, les
médias ont caché au public trois
messages clefs de notre confé-
rence de presse du 22 octobre

2010, étayés par le rejet massif
des expositions "à la Koons" par
toutes les couches de la popula-
tion. 1) Le succès du premier ré-
féré-liberté de 2008, de SAR le
prince Charles-Emmanuel de
Bourbon-Parme, dont les deux de-
mandes (proscription de la por-
nographie et retrait des Grands
Appartements royaux) ont été 
appliquées de lui-même par
M. Aillagon en 2009, sans besoin
de coercition judiciaire : aveu de
l'évident bien fondé de la cause
et de l'illégalité des expositions
"à la Koons". 2) L'aveu de la rai-
son "vitale" de la prise d'otage de

Versailles. Le 27 septembre 2010,
M. Aillagon a, en effet, fini par
avouer que le but n'était pas de
donner vie à Versailles, mais à
l'inverse, de mettre Versailles au
service de la promotion de ces
expositions provocatrices afin de
faire sortir l'art new-yorkais de
son ghetto institutionnel pour
« qu'il soit un art vivant », pour
le faire survivre à tout prix. Aveu
confirmé par les silences du mi-
nistère de la Culture et de l'Ély-
sée. 3) Le détournement de pou-
voir présumé, résultant du constat
que de telles expositions, affai-
ristes et spéculatives, n'ont pas
leur place dans les Grands Ap-
partements royaux, tant aux yeux
du public qu'au regard des mis-
sions de l'établissement public du
château de Versailles.

Feu sur l'Amérique

Peut-on, à la fois, sans ridiculiser
la France – à la tribune de l'As-
semblée nationale – condamner
le modèle financier new-yorkais
à bulles, à l'origine de la crise qui
déferle sur la planète, et – à moins
de vingt kilomètres, dans les
Grands Appartements royaux de
Versailles – faire l'apologie du mo-
dèle culturel new-yorkais de créa-
tion de fausses valeurs, affairiste
et spéculatif, qui en est l'expres-
sion outrageante, pour le pré-
senter sans rire comme le sum-
mum culturel d'art aux yeux du
monde entier.
Dernier maillon de la séparation
des pouvoirs revendiquée par
Montesquieu, le tribunal admi-
nistratif de Versailles, garant du
bon usage du pouvoir que l'État
exerce au nom du peuple souve-
rain, a aujourd'hui une occasion
exceptionnelle de marquer son
indépendance, pour redonner en-
fin espoir aux libertés fonda-
mentales invoquées par les ci-
toyens qui ne comprennent plus
rien à l'usage, affairiste et spé-
culatif, fait de leur patrimoine
national avec ces objets placés
sous surveillance radar et vidéo
qu'on veut les forcer à admirer au
mépris des principes de base de
l'art, de intérêt général et de la
démocratie. n

Arnaud Upinski
Président de l'UNIEF

Coordination Défense de Versailles

3 Contact : euclidien@orange.fr ;
http://coordination-defense-de-
versailles.info ; 06 01 76 20 79.
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EUTHANASIE

Un revirement
JACQUES ATTALI, à l'époque
conseiller particulier de Fran-
çois Mitterrand, écrivait en
1981 dans son ouvrage L'Ave-
nir de la vie (Seghers) :
« L'allongement de la durée
de la vie n'est plus l'objectif
souhaité par la logique du
pouvoir. Dès qu'il atteint 60-
65 ans l'homme vit plus long-
temps qu'il ne produit et il
coûte cher à la société. En
effet du point de vue de la
société, il est bien préférable
que la machine humaine s'ar-
rête brutalement plutôt
qu'elle ne se détériore pro-
gressivement... L'euthanasie
sera dans tous les cas un des
instruments essentiels de nos
sociétés futures, dans tous
les cas de figure... Des ma-
chines à tuer permettront
d'éliminer la vie lorsqu'elle
sera insupportable et écono-
miquement coûteuse. Je
pense donc que l'euthanasie
sera la règle de la société fu-
ture. »
Jacques Attali, actuellement
conseiller particulier de Nico-
las Sarkozy, a présenté sa vi-
son du futur système de santé
lors des Journées de la Fédé-
ration de l'hospitalisation pri-
vée. Il a fait cette déclaration
surprenante à propos du défi-
cit de la Sécurité sociale : «
Le fait que les dépenses de
santé augmentent n'est pas
une mauvaise nouvelle. Ce
sont de bonnes dépenses car
l'espérance de vie augmente
et parce que c'est un secteur
qui crée des emplois... Il ne
faut pas que la santé accepte
de tomber dans le piège de la
maîtrise de ses dépenses. »
(Le Quotidien du médecin,
24/11/2010). 
Ces deux déclarations sont
parfaitement contradictoires.
Pourquoi ? Il ne faut pas cher-
cher loin. Attali vient d'avoir
soixante-sept ans au début de
ce mois. Apparemment il n'est
pas prêt à passer à la "ma-
chine à tuer" qu'il préconisait
à partir de 60-65 ans. Ce revi-
rement est une leçon, à
l'heure où, une fois de plus,
les tenants de la culture de
mort, toutes tendances poli-
tiques rassemblées, s'apprê-
tent à tenter de légaliser l'eu-
thanasie. Cela dans le cadre
de la révision des lois de
bioéthique de 2004. q

Dr Jean-Pierre Dickès
président de l'Association

catholique des Infirmières et

Médecins

28 novembre 2010

LE PRINCE Jean de France, duc
de Vendôme, présidait ce ven-
dredi 19 novembre à Paris l'as-
semblée de l'association Gens de
France. Le prince a ouvert la
séance en revenant sur son tour
de France (visite de vingt-trois
villes) dans le cadre de la pro-
motion de son livre. Il a réaffirmé
sa volonté de contribuer au bien
de la France et de retisser le lien
social. Il a aussi dressé le bilan
des manifestations de l'année
Henri IV, avant de prononcer une
conférence où il a évoqué Paris à
l'époque du roi Henri avec illus-

trations sur grand écran. Le prince
Eudes de France, duc d'Angou-
lême, membre du conseil d'ad-
ministration de l'association, était
aux côtés de son frère.
Le duc et le duchesse de Vendôme
fêtaient ce soir-là le premier an-
niversaire de leur fils le prince
Gaston. Celui-ci ne pouvait être
présent à cette heure-là mais un
film a retracé sa première année
de vie grâce à un montage pho-
tographique réalisé avec talent
par Maria Magdalena de Tornos y
Steinhart, sœur de la princesse
Philomena. n

o PATRIMOINE

Le visage de Versailles
Nous avons déjà évoqué lles expositions Tarashi Murakami et Jeff Koons 
au château de Versailles. Nous publions ci-dessous une nouveau 
communiqué de la Coordination Défense de Versailles.

VOUS CHERCHEZ 
L'ACTION FRANÇAISE

2000 ?
Rendez-vous à cette adresse

pour savoir 
dans quel kiosque 

l'acheter :

www.trouverlapresse.com 

Jean de France 
évoque le Paris d'Henri IV

« Non pas une question d'art, mais de détournement de pouvoir présumé ! »
Versailles revisité par Takashi Murakami

Les honneurs 
de l'Unesco
LE PREMIER ministre a salué « le
classement de la gastronomie
française au patrimoine mondial
de l'Unesco » : « La cuisine est
pour la France non seulement le
produit d'une longue tradition his-
torique mais aussi l'une des ex-
pressions les plus abouties de l'ex-
cellence de ses produits, de la
qualité de ses savoir-faire arti-
sanaux et de son rayonnement
culturel », a-t-il souligné dans un
communiqué. « Elle est égale-
ment la marque d'un art de vivre
à la française, où la convivialité
et le talent tiennent une place

de choix. » Parmi les autres élé-
ments inscrits le 16 novembre sur
la "liste représentative du patri-
moine culturel immatériel de l'hu-
manité" figurent également le
compagnonnage et le savoir-faire
de la dentelle au point d'Alençon.
Mais aussi la fauconnerie, pour la-
quelle la France partage les hon-
neurs avec dix autres États. 
Des honneurs qui semblent lar-
gement distribués : sur quarante-
sept candidatures, quarante-six
éléments auraient été examinés
et retenus. Comme le carnaval
d'Alost en Belgique, l'opéra de Pé-
kin, le flamenco espagnol, les sa-
voir-faire traditionnels du tissage
des tapis à Kashan en Iran. Au
moins cela nous change-t-il des
appels à la rigueur... n
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BELGIQUE

L'équation
communautaire
La télévision aidant, le royaume
intègre peu à peu la perspective
d'une scission.

IL Y A TROIS ANS, l'émission de la RTBF (Ra-
diotélévision belge de langue française),
Bye bye Belgium, traumatisait les franco-
phones. Stupéfaits, les téléspectateurs ap-
prenaient que la Flandre avait pris son in-
dépendance et qu'Albert II avait fui à Kin-
shasa. Les deux tiers y ont cru, malgré le
bandeau indiquant, après trente minutes,
qu'il s'agissait d'une fiction.
On a, à l'étranger, parlé de « canular ».
Le terme est impropre. Il s'agissait d'un
acte politique dont l'auteur, Philippe Du-
tilleul, avait reçu l'aval de sa hiérarchie.

Pour les francophones, ce fut une prise de
conscience, mais on peut estimer que
l'émission accéléra le processus de dislo-
cation du pays. Trois ans après, les natio-
nalistes de la NVA de Bart De Wever tien-
nent le haut du pavé.
Les discussions autour d'une réforme ins-
titutionnelle, une réforme « coperni-
cienne », selon le mot de De Wever, pour-
raient faire croire que l'escargot est un
animal rapide... Devant la stagnation et
l'enlisement, la VRT, la télévision fla-
mande, a voulu à son tour "sa grande émis-
sion". Si les négociations échouent, y aura-
t-il « un plan B pour la Flandre » ? Tel en
était le thème. Ici, pas de fiction ni de
scénario catastrophe. Les observateurs,
en particulier les francophones, recon-
naissent le sérieux de la VRT. L'émission
s'est livrée à un état des lieux. Tout a été
passé au crible. Des universitaires, des so-
ciologues ont évalué, chiffré, les consé-
quences d'une scission du pays. L'éditorial

du Soir, le principal quotidien francophone,
titrait un peu abruptement : « Un plan B
flamand ? En théorie, c'est oui. En pra-
tique, c'est non. » Un raccourci presque
exact. Le tout est dans le presque. À
l'écoute des experts, ensuite à celle des
politiques néerlandophones et franco-
phones, on peut conclure que la scission
serait un tâche de longue haleine, in-
croyablement complexe, mais possible.

Quelle leçon en tirer ?

Si l'on excepte le Vlaans Belang, c'est-à-
dire l'extrême droite flamande, la NVA de
Bart De Wever s'est trouvée isolée. Tous ses
interlocuteurs, qu'ils fussent socialistes, li-
béraux, écologistes ou démocrates-chré-
tiens, tiennent pour le plan A, celui d'une
réforme institutionnelle accordant des pou-
voirs largement accrus aux régions et "amin-
cissant" le pouvoir fédéral. De Wever était
attendu. Il n'est pas venu. Son "messager",

répondant au nom cocasse pour un fran-
cophone de Jan Jambon, a été très clair :
« Une Flandre État de l'Union européenne
a toujours été notre option. Paisiblement. »
Soufflant le chaud et le froid, son patron
a réaffirmé que l'indépendance ne peut se
profiler qu'à long terme. Ce que la NVA
exige, c'est une réforme de l'État.
Mais, après une intervention – en flamand –
de personnalités politiques francophones,
dans un duo bien orchestré, le même Jan
Jambon eut cette formule : « J'ai entendu
beaucoup de belles paroles, mais si la
poule peut caqueter, elle doit pondre. »
La ponte risque de se faire attendre. À
première vue, on s'oriente vers une Bel-
gique confédérale en sachant que celle
des uns ne sera pas exactement celle des
autres. « L'indépendance était un rêve,
rappelait un nationaliste flamand. Elle est
maintenant un projet. » C'est bien là l'épée
de Damoclès. n

Charles-Henri Brignac

L'immigration 
sur la sellette
La Suisse ne veut plus
d'étrangers criminels.

Au cours d'un week-end de
votations, les Suisses ont ap-
prouvé dimanche dernier à
52,9 % une initiative de l'UDC
qui prévoit l'expulsion auto-
matique du territoire helvé-
tique des étrangers criminels,
c'est-à-dire des individus
ayant commis des délits
graves, par exemple des viols
ou des meurtres d'enfants.
L'initiative lancée par le parti
de Christoph Blocher a été
acceptée par vingt cantons et
demi-cantons sur vingt-six.
Craignant qu'une telle disposi-
tion constitutionnelle ne
contrevienne au droit interna-
tional et ne suscite des ai-
greurs dans l'Union euro-
péenne, le Conseil fédéral et
la majorité des partis avaient
soumis le même jour aux ci-
toyens un contre-projet allant
dans le même sens mais pré-
voyant pas mal d'exceptions ;
il insistait notamment sur la
notion d'intégration des étran-
gers. Ce contre-projet a été
rejeté par 54,2 % des votants
et par tous les cantons.
En Suisse comme ailleurs, de
nombreux citoyens semblent
associer criminalité et immi-
gration. q G.C.M.

Benoît XVI s'est-il rallié à la
"civilisation" du préservatif ?
À en croire certains com-

mentateurs l'événement serait à
comparer avec le ralliement de
Léon XIII à la démocratie ; ils 
disent déjà comme en 1892 : 
s'il a avalé le mot il avalera bien
la chose... Voyons un peu de 
quoi il s'agit.

L'abstinence reste 
la meilleure protection
Dans un livre d'entretiens à pa-
raître ce 3 décembre chez Bayard-
Presse, Lumière du monde, sous-
titré Le Pape, l'Église et les Signes
des temps, le Saint-Père aborde
la question du Sida et de l'utili-
sation du préservatif, en revenant
sur la polémique déclenchée lors
d'un voyage en Afrique où il avait
dit que l'on ne résoudra pas le
fléau du Sida en distribuant des
préservatifs, et que même on l'ag-
gravera. Cette fois il dit : « Il peut
y avoir des cas individuels justi-
fiés, par exemple quand un pros-
titué utilise un préservatif, cela
peut être un premier pas vers une
moralisation, un premier acte de
responsabilité pour développer
de nouveau la conscience du fait
que tout n'est pas permis et que
l'on ne peut faire tout ce que l'on
veut. Mais ce n'est pas la véri-
table manière de répondre au mal
que constitue l'infection par le
virus VIH. La bonne réponse ré-
side forcément dans l'humanisa-
tion de la sexualité. »
Pour voir dans ces paroles un re-
virement de la pensée du pape,
il faut chercher longtemps.
Comme le souligne Pierre-Olivier
Arduin sur le site de Liberté po-
litique, le pape suit attentive-
ment la question de cette épi-
démie. Il sait plus que quiconque
que le taux de contamination aug-
mente avec l'utilisation des pré-
servatifs, mais « s'abstenir de re-
lations sexuelles avant le ma-

riage, demeurer fidèle à un
conjoint qui l'est lui-même, non
seulement honorent la significa-
tion et la dignité de l'amour hu-
main mais se révèlent être
l'unique solution épidémiologique
durable. Et Benoît XVI sait per-
tinemment que l'authenticité de
l'anthropologie déployée par le
magistère, loin d'être théorique,
a été traduite dans les faits de
manière éminemment concrète
avec l'exemple éclatant de l'Ou-
ganda. Détenant le triste record
du taux d'infection le plus élevé
au monde au début des années
quatre-vingt – 15 % de prévalence
du VIH – une politique d'enver-
gure engagée avec le soutien de
l'Église, prônant l'abstinence et
la fidélité, a ramené le taux d'in-
fection à 5,4 % en 2007. »
Donc si Benoît XVI dit que le pré-
servatif peut être utilisé dans cer-
tains cas très précis (un prosti-
tué), il pense et appuie sa pen-
sée sur des exemples évidents qu'il
reste quand même un mal, même
si c'est un moindre mal (car on

sait qu'il fonctionne quatre fois
sur cinq). Remi Fontaine est clair
dans Présent du 24 novembre :
« La question morale n'est pas de
savoir s'il faut faire un braquage
avec gilet pare-balles et balles à
blanc. Car la morale proscrit bien
sûr tout braquage et tout ma-
niement malhonnête d'arme. »
Donc aussi toute aide à un acte
délictueux. 

Critique 
d'une échappatoire
Comme l'a dit dans une ferme mise
au point le père Lombardi, porte-
parole du Vatican : « L'abstinence
et la fidélité sont deux éléments
beaucoup plus déterminants et
fondamentaux pour la lutte contre
le Sida alors que le préservatif
apparaît en dernier lieu comme
une échappatoire quand les deux
autres font défaut. Il doit donc
être clair que le préservatif n'est
pas la solution au problème. »
Même ton dans les propos du car-
dinal Raymond Burke, tout nou-

veau préfet du tribunal suprême
de la Signature apostolique, qui
dénonce le « montage » auquel
nous assistons. « Mais en aucun
cas cela ne veut dire que la pros-
titution est moralement accep-
table ni que l'usage des préser-
vatifs soit moralement accep-
table. Ce qu'aborde le pape c'est
une certaine croissance dans  la
liberté, un dépassement de l'as-
servissement à une activité
sexuelle qui est moralement ré-
pugnante, de telle sorte que ce
souci d'utiliser un préservatif afin
de ne pas infecter son partenaire
sexuel puisse être au moins le
signe d'un réveil moral chez la
personne, ce qui permet d'espé-
rer qu'il conduira cette personne
à comprendre que cette activité
n'est qu'une trivialisation de la
sexualité humaine, et qu'il faut
en changer. » 

Hier la démocratie

Évidemment, dans le monde sur-
médiatisé où nous sommes plon-
gés, ces paroles du pape ne sont
pas passées inaperçues et ont été
déformées pour nous faire croire
qu'il avait changé de point de vue.
Ceux qui l'insultaient naguère sont
les premiers à l'aduler mainte-
nant. Reste qu'on peut se de-
mander si laisser passer sur la
place publique ce qui relève de
la pastorale de confessionnal était
bien utile par les temps qui cou-
rent. Les monstres médiatiques
pour qui tout ce qui touche au
sexe est aujourd'hui primordial
n'en sauront aucun gré au pape
et continueront sans vergogne à
agonir l'Église d'injures.
Avec la démocratie déjà Léon XIII
avait pris soin de la définir comme
« bienfaisante action parmi le
peuple », en lui ôtant tout sens
politique. Cela n'a pas empêché
que les catholiques, en quelques
années, fussent invités à travailler
pour son triomphe... On en est
pas à ériger le "sortez couvert"
comme une maxime d'Église. Mais
le danger existe. Il faudra beau-
coup de patience pour expliquer
au monde que les paroles de Be-
noît XVI, pleines de compréhen-
sion pour la misère des hommes
de notre temps, ne sont pas des
permissions pour mener des vies
de bâtons de chaise. n

Michel Fromentoux

o RELIGION

Un nouveau ralliement ? 
Le pape s'est-il rallié au préservatif ? Sans doute l'a-t-on proclamé un peu
rapidement. Mais les médias s'accommodant difficilement des nuances, 
peut-être une brèche a-t-elle été ouverte...

L'UDC a remporté 
une nouvelle victoire 

après avoir appelé à l'expulsion 
des criminels étrangers.

Une affiche au Tchad



tion et d'abnégation son retour
politique en Europe, et qui n'en-
tend pas gâcher ses chances. On
peut donc s'attendre, une fois les
affaires portugaises et irlandaises
réglées, à une offensive sans pré-
cédent de Berlin et de tous ses

alliés pour mettre l'ensemble de
l'économie européenne sous
contrôle, en introduisant dans les
traités des dispositifs de régula-
tion sans précédent. Et cela sous
prétexte de préserver l'euro. Ga-
geons que la France, selon son
habitude, suivra les injonctions
allemandes sans broncher et sans
en comprendre les fins.

Le modèle efface 

Alors que le modèle européen
voulu par le Traité de Rome s'ef-
face devant les réalités du monde
tel qu'il est aujourd'hui, et no-
tamment devant la puissance re-
trouvée de l'Allemagne, force est
de constater qu'aucun autre
schéma cohérent d'organisation
du continent n'émerge encore
dans l'espace politique. Des pistes
se dessinent pourtant : le tabou
du « protectionnisme européen
» semble levé, on commence à
évoquer l'idée d'une autre Europe,
confédérale celle-ci, fondée non
plus sur la chimère d'un « Etat
européen » mais sur des coopé-
rations renforcées, sur la protec-
tion de nos emplois et de notre
industrie, sur l'innovation, la re-
cherche et l'Intelligence. Une Eu-
rope des ingénieurs et des créa-
teurs, des producteurs et des ar-
tistes et non plus l'Europe des
énarques et des juristes que nous
connaissons aujourd'hui. Une Eu-
rope des nations qui ferait de sa
diversité et de son dynamisme une
force pour demain. n

François Renié
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C'est maintenant l'euro lui-
même qui est en danger.
Confrontée à la guerre des

devises, ballottée entre le dollar
et le yuan, la monnaie unique est
aujourd'hui le maillon faible de
l'Europe. Son éventuelle dispari-
tion entrainerait une crise ma-
jeure des institutions euro-
péennes. Bruxelles le sait et
le craint. 

Le feu prend 
des allures de brasier
La crise de l'euro, annoncée il y
a quelques mois puis démentie,
est désormais patente. Le feu qui
couvait un peu partout prend pe-
tit à petit des allures de brasier.
Après la Grèce, c'est au tour de
l'Irlande et du Portugal de dévis-
ser et l'Espagne n'est pas loin. Mal-
gré les canadairs lancés par Van
Rompuy, Barroso, Trichet et Junc-
ker, il semble que rien n'arrive à
réduire l'incendie. Plus l'euro
brule, plus les politiques d'austé-
rité se durcissent et plus les
peuples rentrent dans la danse.
Après Paris en octobre, après
Rome, ce sont les rues de Dublin,
de Lisbonne, de Madrid qui se rem-
plissent alors que celles d'Athènes
accueillent toujours les mêmes
foules imposantes. Au Portugal, la
grève générale contre l'austérité
décidée par les syndicats le 24 no-
vembre dernier a paralysé tout le
pays et mobilisé plus d'un salarié
sur deux. Du jamais vu.
Ces mouvements ont déjà des
conséquences politiques. Le gou-
vernement socialiste de M. Pa-
pandréou vient de subir un échec
aux élections locales et si la cor-
rection n'a pas été plus rude c'est
que le bilan laissé par la droite
libérale, lorsqu'elle était au pou-
voir, reste dans la mémoire de
tous les Grecs. Il est clairement
en sursis. En Irlande, il n'est pas
sûr que la coalition menée par M.
Cowen soit en situation de faire
voter le plan d'austérité draco-
nien que Bruxelles vient de lui im-
poser et elle sera sans doute ba-
layée lors des élections législa-
tives prévues début 2011. En
Espagne, sous l'effet des mesures
d'austérité, la croissance est nulle
depuis des mois et le taux de chô-
mage dépasse les 20%, rendant
toute reprise impossible ; l'op-
position de droite appelle ouver-
tement à la démission du gou-
vernement Zapatero, qui paye sa
servilité à Bruxelles. Le Portugal
n'est pas mieux loti et le socia-
liste José Socrates, dont le gou-
vernement n'a plus de majorité à
la Chambre, devrait faire lui aussi
les frais de sa politique d'aligne-
ment sur la BCE. Même chose pour
l'équipe Berlusconi, rongée par
les scandales mais aussi par la
montée du chômage dans la pé-
ninsule, et qui ne passera sans
doute pas l'hiver.

Cette instabilité politique inquiète
évidemment Bruxelles et les di-
rigeants européistes. A court
terme, il suffit qu'un des pays les
plus exposés, Irlande, Grèce ou
Portugal, rentre en crise politique
pour que l'euro s'effondre et que
l'Eurozone se déchire. Les mou-
vements spéculatifs que l'on a en-
registré la semaine dernière
contre le Portugal ou l'Irlande
montrent que ce scénario reste
ouvert et qu'il faut peu de chose
pour qu'il se déclenche. Mais, pour
les partisans de l'euro, la situa-
tion n 'est pas sensiblement
meilleure à plus long terme: la
disparition d'alliés comme Zapa-
tero, Owen, Socrates ou Berlus-
coni, l'arrivée au pouvoir dans ces
pays d'équipes nouvelles, moins
dociles, sans doute plus à l'écoute
de la rue fait partie des choses
plausibles. Ces équipes ne seront-
elles pas tentées d'user d'autres
moyens, plus expéditifs, pour ré-
gler le problème insoluble de leur
dette tout en s'ouvrant des capa-
cités de rebond ? Rééchelonne-
ment unilatéral des emprunts,
moratoire sur une partie de la
dette, nationalisation du crédit,
retour au contrôle des changes,
autant de mesures qui mettraient
les marchés sous tension. L'euro

n'en réchapperait pas, l'Eurozone
non plus. Ce n'est donc pas un ha-
sard si la Commission et le di-
rectorat européiste de l'Union ont
annoncé une prochaine révision
des traités européens, dans le
sens, naturellement, d'un durcis-
sement des critères de conver-
gence. Derrière ces manœuvres
il y a d'abord l'Allemagne. L'Alle-
magne, dont l'euro est l'instru-
ment, et qui n'entend pas laisser
d'autres qu'elle en manipuler le
cours au profit de ses intérêts.
L'Allemagne, qui détient tous les
pouvoirs de fait au sein de la BCE
et du système financier de l'Union,
et qui s'emploiera à monnayer les
aides apportées aux pays fragiles
en échange d'un alignement sur
ses vues. L'Allemagne, dont la soit
disante vertu dissimule en réalité
une stratégie claire de domina-
tion des économies européennes
: mainmise sur les grandes filières
automobile, mécanique et éner-
gétique en Europe de l'est, forte
emprise sur les industries d'Eu-
rope centrale et de Scandinavie,
monopole de fait des exportations
hors d'Europe, contrôle des éco-
nomies des autres pays par la ré-
gulation de son énorme marché
intérieur… L'Allemagne, qui a payé
par 50 ans de silence, d'humilia-

TRIBUNE

Crépuscule de l'euro
L'inquiétude monte dans l'Euroland. Les plans de rigueur, administrés sous tutelle, devraient nourrir le
mécontentement populaire. Au point de provoquer des bouleversements politiques ? Cela apparaît
probable aux yeux de François Renié

À lire et à offrir
Livres reliés de Charles Maurras,
Léon Daudet, Jacques Bainville 

Éditions originales brochées 

Demandez la liste à nos bureaux : 
10 rue Croix-des-Petits-Champs, Paris 1er - Tél. : 01 40 39 92 06

Vers l'expulsion des "banquiers"...
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Monaco 
et son prince
Depuis 1857, le 19 novembre est
un jour de fête nationale pour les
Monégasques, et ce, bien que la
Saint-Albert soit le 15 novembre.
Le 19 novembre est en effet le
jour où l'on célébrait Rainier
d'Arezzo, reconnu comme saint
patron de la principauté par le
prince Rainier III. La veille au soir,

un grand feu d'artifice a été tiré
dans la rade, suivi d'un embrase-
ment du rocher où se situe le 
palais princier. 

Communion

À cette occasion, SAS le prince Al-
bert II a accordé un entretien à
figaro.fr, où il parle de son pro-
chain mariage avec Charlène Witt-
stock : « Dans notre monarchie
sept fois centenaire, tout ce qui
touche à ma famille est vécu in-

timement par les Monégasques et
il faut bien reconnaître que cela
intéresse aussi largement le
monde entier, si j'en juge par la
curiosité des médias. Mais nous
voulons aussi, Charlène et moi,
que cette union soit un moment
de communion autour de valeurs
qui nous sont chères, et qui sont
celles de mon pays. » Parler ainsi
est l'apanage des princes. Les
Français retrouveront-ils bientôt
la joie de vivre de tels instants de
liesse et d'unité nationale ? n M.F.

La négociation du budget eu-
ropéen pour 2011 se heurte
aux rivalités institutionnelles.

Réunis au sein d'un "comité de
conciliation", les représentants
des gouvernements et du Parle-
ment européen ont échoué à s'ac-
corder dans les délais impartis.
Aussi la Commission a-t-elle tra-
vaillé « au pas de course » afin
de présenter un nouveau projet
susceptible d'être adopté d'ici la
fin de l'année.

Des exigences
politiques
« Extrêmement déçu », José Ma-
nuel Barroso a regretté « qu'un
petit nombre d'États membres
n'ait pas été disposé à négocier
dans un esprit européen ». Les
Pays-Bas, le Royaume-Uni et la
Suède sont-ils coupables d'ava-
rice ? Disons plutôt que leurs gou-
vernements se montrent jaloux
de leurs  prérogatives. « La dis-
cussion ne porte pas sur la ques-
tion d'avoir davantage d'argent,
mais sur la direction que prend
l'UE », a expliqué l'Allemand Mar-
tin Schulz, chef de file des dé-
putés socialistes et démocrates.
« Nous n'avons pas demandé un
euro de plus par rapport à ce que
le Conseil propose », a confirmé
le Polonais Jerzy Buzek, président
du Parlement européen. En effet,
le différend tient aux conditions
politiques dont l'assemblée euro-
péenne prétend assortir son ap-
probation du budget.
Entré en vigueur il y a tout juste
un an ce 1er décembre, le traité
de Lisbonne a conforté son con-
trôle sur les dépenses planifiées
chaque année. Lesquelles dépen-
dent toutefois d'un "cadre finan-
cier pluri-annuel", ainsi que du
montant des ressources affectées
à l'UE. Or, le droit primaire euro-
péen demeure assez flou quant
aux modalités d'implication du
Parlement dans leur définition.
Aussi les eurodéputés cherchent-
ils à tirer le meilleur profit du ré-
équilibrage institutionnel en
cours. De fait, « les négociations
sur le budget de l'année prochaine
ont échoué à cause de l'ambition
de ce Parlement d'obtenir da-
vantage de pouvoirs sur le bud-
get », a résumé la Britannique

Marta Andreasen, qui siège dans
le groupe Europe libertés démo-
cratie, et se trouve bien isolée
dans l'hémicycle.
L'assemblée réclame « un accord
sur une procédure et un ordre du
jour » qui lui assureront « d'être
impliqué[e] dans les discussions
sur de nouvelles sources de re-
venus pour l'UE ». Ce faisant, les
députés espèrent diminuer la part
des contributions directes des
États dans le budget européen –
prétexte régulier à des querelles
de chiffonniers il est vrai. Le Par-
lement se défend néanmoins de
plaider en faveur d'un "impôt eu-
ropéen" : « La plupart des dépu-
tés estiment qu'un impôt de l'UE
représenterait une perspective
complètement irréaliste », a-t-il
observé dans un communiqué.
« Pour créer cet impôt, non seu-
lement l'unanimité au Conseil se-
rait nécessaire, mais également

une adoption dans tous les par-
lements nationaux, soit une
"double unanimité". »

Douzièmes provisoires

Si aucun budget n'est adopté d'ici
le 1er janvier, l'Union s'appuiera
sur un système autorisant pour
chaque chapitre des dépenses
mensuelles correspondant au dou-
zième du budget correspondant
de l'année précédente. « Ce sys-
tème ne tient pas compte du fait
que les paiements sont plus éle-
vés certains mois de l'année que
d'autres », a prévenu le Parle-
ment. Sur proposition formelle de
la Commission, le Conseil peut
toutefois décider, à la majorité
qualifiée, d"autoriser des dé-
penses excédant le douzième ; le
Parlement européen doit alors ap-
prouver ou réduire ce montant
dans les trente jours. 

La mise en œuvre du Service eu-
ropéen pour l'Action extérieure,
des nouveaux organes de super-
vision financière et du projet ITER
se trouverait tout particulière-
ment affectée. 
« Surtout dans le domaine de
l'agriculture, il y aura urgence.
Les États membres ont avancé
des paiements directs aux agri-
culteurs pour un montant de 30
milliards d'euros et la Commis-
sion européenne doit les indem-
niser en janvier 2011. » Or, sur
la base des douzièmes provisoires,
elle ne disposerait que de 6 mil-
liards d'euros. Des chiffres qu'on
ne manquera pas de rappeler lors
du Conseil européen des 16 et
17 décembre, où les chefs d'État
ou de gouvernement des Vingt-
Sept se saisiront directement de
la question. n

Grégoire Dubost

o UNION EUROPÉENNE

Querelle autour d'un budget 
L'Union européenne va-t-elle entamer la nouvelle année sans être parvenue à se doter 
d'un budget ? Soumis au chantage du Parlement européen, trois États lui ont 
résisté jusqu'à maintenant.

Le Parlement européen veut tirer profit du rééquilibrage institutionnel 
introduit par le traité de Lisbonne.

» REMONTRANCES

De nouvelles remontrances
ont été rendues publiques par
Bruxelles le 24 novembre. Les
avis motivés et autres pour-
suites concernant la France
portent sur des sujets divers :
le maintien des taxes locales
sur l'électricité ; le défaut de
transposition d'une directive
harmonisant les crédits aux
consommateurs ; le refus de
traiter les demandes d'autori-
sation de mise sur le marché
de deux médicaments vétéri-
naires ; les entraves au com-
merce du lait de brebis ou de
chèvre établies par crainte de
la tremblante. 

» MARCHÉ MILITAIRE

Tandis que la Lituanie est
priée de lever les obstacles à
la commercialisation des véhi-
cules avec conduite à droite,
la Grèce est mise en cause
pour un marché portant sur
des équipements militaires
(des batteries pour sous-ma-
rins). « L'appel d'offre exi-
geait que 35 % des matériels
utilisés pour les batteries
soient fabriqués en Grèce »,
explique la Commission. « Les
autorités grecques justifiaient
cette exigence particulière
par des intérêts en matière
de sécurité nationale, ce qui,
selon elles, rendrait inappli-
cables les règles de l'UE en
matière de passation de mar-
chés publics. » Toutefois, es-
time Bruxelles, « les États
membres ne peuvent déroger
de manière discrétionnaire
aux règles générales en ma-
tière de marchés publics lors-
qu'ils achètent des équipe-
ments militaires. De l'avis de
la Commission, les autorités
grecques enfreignent la régle-
mentation de l'UE en ne four-
nissant pas d'arguments dé-
taillés et raisonnés pour dé-
montrer que l'application des
règles générales de l'UE en
matière de passation de mar-
chés publics mettrait en péril
les intérêts de la Grèce en ce
qui concerne sa sécurité. »
Quid de la confidentialité as-
sociée traditionnellement aux
contrats militaires ?

» SERVITUDE

Désireux de réduire de 3,7 à
1,85 % la hausse des rémuné-
rations des fonctionnaires eu-
ropéens, les gouvernements
des Vingt-Sept se sont heurtés
aux règles qu'ils avaient eux-
même édictées, que viennent
de leur rappeler les juges de
Luxembourg : « En examinant
la fonction de l'annexe XI du
statut des fonctionnaires [...]
la Cour conclut que [...] le
Conseil a pris la décision au-
tonome de se lier, pour la du-
rée de la validité de ladite
annexe, dans l'exercice de son
pouvoir. » Caricaturale illus-
tration de la "servitude volon-
taire" consentie par les res-
ponsables nationaux afin de se
prémunir des infractions
de leurs pairs.



L'attentat dont ont été vic-
times des catholiques sy-
riaques à Bagdad, le 31 oc-

tobre, ainsi que la série d'attaques
que subissent les communautés
chrétiennes au Moyen–Orient, sus-
citent notre indignation. Il con-
vient d'analyser cette situation
dans sa globalité afin de com-
prendre l'enjeu géopolitique et
les manœuvres de dislocation des
entités nationales traditionnelles
visant à ériger des systèmes com-
munautaires théocratiques.

L'exemple libanais

Il y a plus de trente ans, un conflit
entre les Libanais et les réfugiés
palestiniens, transformé en guerre
civile intercommunautaire, a per-
mis l'émergence de milices, ainsi
qu'une série d'interventions mili-
taires étrangères, entrecoupées
d'attentats dont les commandi-
taires n'ont jamais été identifiés.
Ils émanent de réseaux dont la
complexité des rapports dépasse
toute logique. Les exécutants agis-
sent parfois par convictions, mais
souvent celles-ci sont nourries par
des besoins matériels dont la mé-
connaissance alimente des ten-
sions politiques, à l'instar de l'as-
sassinat de Rafiq Hariri. 
À maintes reprises, nous avons dé-
noncé cette politique du "divide
et impera" (voir le n° 2624 de
notre journal). Sous le couvert de
la "démocratisation" du Moyen-
Orient, les communautés sont sou-
levées les unes contre les autres
et les systèmes politiques natio-
naux battus en brèche.  En Irak,
ce ne sont pas les armes ni uni-
quement le pétrole que l'on a ré-
coltés après l'intervention mili-
taire, mais des tensions entre sun-
nites, chiites, chrétiens, kurdes...
L'histoire nous a donné raison.
Aussi bien l'ancien président
George Bush que l'ancien Premier
ministre britannique Tony Blair,
ont reconnu leurs erreurs dans
leurs Mémoires respectifs. Le sec-
cond sous-entend une manipula-
tion des hommes au pouvoir, dans
son ouvrage A Journey. En 2003,
nous avions fait état de notre en-
tretien à Bagdad avec Hans Blix,
alors inspecteur en chef des Na-
tions Unies sur les armes de des-
truction massive en Irak ; il nous
avait révélé à demi-mots les pres-
sions qui s'exerçaient sur lui afin
de rendre un rapport favorable à
une intervention militaire...
On dresse souvent un tableau sim-
pliste sur les chrétiens en Orient,
en les décrivant comme une mi-
norité opprimée par une majorité
musulmane. Cela pour semer la
la haine et la discorde, ou par-
fois par ignorance des réalités. La
poussée du fondamentalisme re-
ligieux accentue cette image. Des
événements dramatiques, sortis
de ce contexte, nourrisent la peur
des chrétiens, poussés à quitter
leurs terres. Mais faut-il rappeler

que les sunnites, aussi bien que
les chiites, en Irak, sont victimes
d'attentats, et que les Palestiniens
font l'objet des violences israé-
liennes ?

Du nationalisme 
à l'intégrisme
Sous l'Empire ottoman, le pouvoir
central (la Sublime Porte) gou-
vernait ces entités en  accordant
une spécificité à chacune d'elles.
Ces communautés étaient alors
qualifiées de "millets" (nations),
et placées la plupart du temps
sous l'autorité de leurs chefs spi-
rituels. Après la Première Guerre
mondiale, l'Orient a assisté à
l'émergence d'États–nations en-
globant ces diverses composantes,
dont l'examen montre que les no-
tions de majorité et minorité sont
complexes, compte tenu des al-
liances intracommunautaires : les
sunnites et les chrétiens peuvent
s'allier contre les chiites en Irak ;
de même que les alaouites et les
chrétiens en Syrie contre les sun-
nites ; les druzes et les maronites
au Liban contre les chiites , étant

donné leur démographie rampante
au pays du Cèdre ; mais encore
les chrétiens et les chiites , tou-
jours au Liban, contre un éven-
tuel conglomérat sunnite syro-li-
banais, placé sous l'influence des
mouvements salafistes ou wahha-
bites ; les druzes et les juifs contre
ce même conglomérat sunnite en
Israël, tandis que les chrétiens,
avec les sunnites, dirigeaient la
résistance palestinienne laïque...
Ce facteur communautaire, mais
aussi la place de la religion dans
la relation entre l'homme et la
société, sont instrumentalisés à
des fins politiques. L'État–nation
voire le nationalisme sont pous-
sés à l'échec dans la plupart des
pays orientaux, en particulier de-
puis l'émergence du sionisme et
la création de l'État d'Israël. La
diplomatie américaine favorise le
communautarisme au détriment
des constructions étatiques mul-
ticonfessionnelles, aussi bien pour
servir les intérêts de leur allié is-
raélien que pour affaiblir les struc-
tures nationales. Ainsi, les cou-
rants fondamentalistes religieux
sont encouragés, à l'instar des aya-

tollahs chiites en Iran qui ont ren-
versé la monarchie et mis en place
un régime théocratique favorable
au projet communautariste, dans
les années soixante-dix. La ten-
dance séculatrice actuelle de ce
régime et la vocation naturelle
des Iraniens à renouer avec leurs
racines culturelles et leur civili-
sation millénaire est aujourd'hui
mise en cause. En revanche, les
wahhabites en Arabie Saoudite,
pourtant fondamentalistes, pro-
cèdent en toute impunité à un
prosélytisme chez une grande par-
tie des sunnites, prônant des prin-
cipes similaires à ceux d'Al-Qaida.

Le Hamas  

La résistance palestinienne a été
délibérément islamisée. Elle est
dominée aujourd'hui par le Ha-
mas, un mouvement religieux sun-
nite encouragé par Israël. Il a sup-
planté l'OLP de Yasser Arafat, dont
la femme était chrétienne, et les
autres organisations, dont le Front
populaire pour la libération de la
Palestine (FPLP), créé par le chré-
tien Georges Habache et dirigé
par un autre chrétien palestinien,
Wadih Haddad. Habache avait
préalablement créé le Mouvement
nationaliste arabe, encore avec
un chrétien, Constantin Zureik.
Le régime nationaliste Baas en
Irak a été éradiqué alors qu'il
s'appuyait sur un mouvement créé
dans les années quarante par le
chrétien Michel Aflak, laissant la
place libre à une pléthore de
mouvements communautaires.
L'une des figures dirigeantes du
parti Baas, Tarek Aziz, ancien
vice-président de l'Irak, risque
aujourd'hui l'exécution suite à la
peine de mort prononcée contre
lui par le régime actuel pro-amé-
ricain... En Syrie, les tentatives
du changement du régime baa-
siste dirigé par la famille El As-
sad (alaouite) se sont multipliées
ces dernières années, depuis l'in-
vasion de l'Irak en 2003... 
L'effervescence du fondamenta-
lisme religieux et la balkanisation
de l'Orient pourraient détruire les
structures étatiques au profit de
mini-États confessionnels, parfois
théocratiques. Cela constitue une
vraie menace aussi bien pour les
chrétiens que pour les autres com-
munautés en Orient. La haine des
uns et des autres contribue à l'ac-
centuation de ce chaos. Il est donc
imprudent d'avaliser cette situa-
tion et d'alimenter les tensions
communautaires. n

Élie Hatem
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IRAN

Double langage
de l'Occident
Certains gestes permettent
de douter de la fermeté des
puissances occidentales à
l'égard du régime des
Mollahs.

TANDIS que la Maison Blanche
tient un discours d'apparence
ferme à l'encontre du régime
de Téhéran et des élucubra-
tions de M. Atmadinéjad, le
28 octobre dernier, le porte-
parole du président Obama a
adressé un télégramme parti-
culièrement chaleureux à l'oc-
casion du 54e anniversaire du
président iranien. Geste resté
secret avant qu'à Téhéran on
ne publie ce message comme
preuve de la peur des États-
Unis à l'égard des ayatollahs.
Cette divulgation a immédia-
tement soulevé une vague de
protestations aux  États-Unis.
Sarah Palin, le chef des
conservateurs et probable
candidate à la candidature
républicaine pour la pro-
chaine élection présiden-
tielle, a vivement critiqué cet
acte de « faiblesse » et sur-
tout l'« hypocrisie » de l'ad-
ministration Obama.
Le nouveau train de "sanc-
tions" prises par la "commu-
nauté internationale" est en-
tré en application au mois de
juillet dernier. Supposées
lourdes et dissuasives, ces
mesures devaient amener les
ayatollahs à négocier sur 
le problème des armes 
nucléaires.
Voici qu'Eurostat, l'office de
statistique de l'Union euro-
péenne, vient d'annoncer
qu'en ce mois de juillet, le
volume global des exporta-
tions de l'Europe des vingt-
sept vers l'Iran a augmenté de
9 % par rapport au mois pré-
cédent et atteint le chiffre de
3 milliards et 836 millions de
dollars. Au cours de cette
même période, les importa-
tions européennes en prove-
nance de l'Iran ont augmenté
de 14 %. Drôle de durcisse-
ment ! Évidemment, aucun
média n'a fait état de cette
nouvelle. q D.M.

o MOYEN-ORIENT

Fractures communautaires 
L'attentat de Bagdad a mis en exergue les persécutions dont sont victimes
les chrétiens. Mais ceux-ci sont loin d'être les seuls à souffrir du terrorisme,
et, plus généralement, des tensions communautaires.

La mosaïque 
orientale
Sans donner une description
exhaustive des communautés
chrétiennes, de leur origine et
de leurs rites, il n'est pas inin-
téressant de rappeler leur pré-
sence millénaire dans cette
partie de la planète et leur
contribution à la vie politique
et sociale dans l'émergence des
États-nations actuels, à côté
des autres communautés, à
l'instar des musulmans (sun-
nites, hanafites, malikites,
wahhabites, hanafites, hanba-

listes, soufistes, ismaélites,
chiites, zaïdites, alévites, is-
maéliens nizarites ou ismaé-
liens bohras, alévis, alaouites),
des juifs, des druzes, des
kurdes (musulmans avec une
culture et une civilisation spé-
cifique), des zoratiens et
d'autres. La coexistence entre
ces diverses communautés n'a
pas toujours été pacifique ou
harmonieuse durant l'Histoire.
En Orient, comme en Occident,
on a assisté à des heurts san-
glants, à des dominations, des
vexations et de l'injustice. Mais
la plupart de ces communautés
ont survécu à ces pages si-
nistres du passé. q

Beyrouth en ruines : le Liban fut un laboratoire 
des guerres intercommunautaires.

Visite princière
au Liban
LE DUC et la duchesse de Ven-
dôme, accompagnés par leur
fils le prince Gaston, ont effec-
tué une visite au Liban. C’est
la quatrième fois que le prince
Jean se rend au pays des
cèdres. Le couple princier avait
été invité à assister au 13e bal
des Débutantes, placé sous le
haut-patronage de l'épouse du
président libanais, et dont les
bénéfices serviront à l'achat
d'une ambulance par la Croix-
Rouge du Liban.

Profitant de ce séjour, le prince
Jean de France a rencontré le
patriarche maronite, Sa Béati-
tude le cardinal Nasrallah-Bou-
tros Sfeir. Également au pro-
gramme, un entretien avec le
président libanais, avec le pré-
sident du Conseil Saad Hariri et
l'ambassadeur de France, Denis
Pietton. Le duc et la duchesse
de Vendôme ont visité, outre
Beyrouth, la ville de Byblos, la
montagne de Zahlé, le palais
de Beiteddine, et la plaine de
la Bekaa. À noter que lors de
sa prise de parole au bal des
Débutantes, le duc de Vendôme
commença et termina son allo-
cution en arabe. q
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CLIMAT

Échec annoncé 
à Cancun
La seizième conférence des
parties à la convention-cadre
des Nations Unies sur le chan-
gement climatique se tient à
Cancún, au Mexique, du lundi
29 novembre au vendredi
10 décembre. 

RÉUNISSANT 192 États, un an
après l'échec du sommet de Co-
penhague, ce nouveau rassem-
blement s'attardera sur des dos-
siers aussi divers que la mesure
et le contrôle des émissions de
gaz à effet de serre, la défores-
tation, l'aide aux pays les plus
exposés au réchauffement cli-
matique ou encore les trans-
ferts de technologie. 
Le sous-secrétaire général de
l'ONU pour la planification des
politiques, Robert Orr, n'a pas
hésité à annoncer que d'impor-
tants progrès seraient possibles
à Cancun, ce sommet enga-
geant durablement la crédibi-
lité des Nations Unies. L'ambi-
tion s'avère toutefois moindre
que pour Copenhague, les diri-
geants de l'ONU privilégiant
dorénavant l'évolution lente 
et progressive à la volonté 
de rupture. 
Déjà l'Union européenne s'y
prépare, le Parlement euro-
péen désirant relever de 20 à
30 % ses engagements à ré-
duire ses émissions de gaz à
effet de serre d'ici 2020. Pour-
tant, la majorité des observa-
teurs semblent d'accord pour
parler d'un échec avant même
le début du sommet. La déci-
sion de l'UE n'a ainsi été votée
qu'à une courte majorité (292
voix contre 274), et a donc di-
visé les rangs du Parlement eu-
ropéen. De même, on doute de
la possibilité d'un accord du
côté des États-Unis et de la
Chine, les deux plus importants
émetteurs de gaz à effet de
serre, qui semblent plutôt
s'orienter vers un statu quo.
La réalité prendra vraisembla-
blement le pas sur les bons
sentiments, et l'idéalisme d'une
intelligentsia déracinée s'effa-
cera devant les nécessités éco-
nomiques et géopolitiques des
États. Nul besoin de se leurrer
sur le sujet principal des dis-
cussions : il sera moins écolo-
gique qu'économique. À bien
des égards la question des pays

développés, sous-développés ou
en voie de développement sera
au centre des préoccupations.
Outre la nécessité annoncée de
financer de manière plus im-
portante les pays les plus
pauvres pour les aider contre
le réchauffement climatique,
on se demandera de quelle ma-
nière les pays comme la Chine
pourront continuer à s'enrichir
sans pour autant polluer plus.
Le réalisme politique est donc
de mise et les intérêts sont
moins ceux de la planète que
des hommes et de leur capa-
cité à produire et consommer
toujours plus. Variante de l'aide
humanitaire et des associations
sans-frontière : Daniel Cohn-
Bendit, Tokia Saïfi et Franck
Laval n'ont pas hésité à parler
de « non-assistance à pays en
danger climatique » (Le Monde
du 27 novembre, « Un statut
spécifique pour les pays
pauvres »). 
Le récent remaniement minis-
tériel de Nicolas Sarkozy
confirme cette domination de
l'économie, l'énergie étant pas-
sée du ministère de l'Écologie à
celui de l'Économie, des Fi-
nances et de l'Industrie. La
croissance ne devrait pas être
remise en cause et notre mode
de vie, de même que notre
rapport à la nature, ne feront
pas l'objet de décisions ma-
jeures. Il est à craindre que
l'écologie ne soit qu'un pré-
texte à une guerre idéologique
et économique que se livrent
les États, que les conséquences
seront traitées mais pas les
causes. Au désastre d'une hu-
manité arrogante, voulant
prendre possession de la nature
et la contraindre selon ses dé-
sirs, ne sera apportée aucune
réponse : il s'agira de rendre
les hommes plus arrogants en-
core, poussant plus loin leurs
désirs de consommateur. Un
homme ne s'adaptant pas à son
monde mais le défigurant pour
l'utiliser selon ses désirs. Les
scientifiques eux-mêmes ne se-
ront pas conviés à ce sommet,
tandis que les débats conti-
nuent entre eux pour détermi-
ner les véritables causes et
conséquences d'un réchauffe-
ment climatique. Mais cela on
n'en parlera pas, Ban Ki-Moon
ayant d'ailleurs prévenu que les
climato-sceptiques n'étaient
pas les bienvenus. N'attendons
donc pas de changements ma-
jeurs... q

Dimitri Julien

Le bombardement brutal d'un
village de Corée du Sud par
l'armée de Pyongyang ouvre

une crise grave en mer Jaune. Ce
coup de force intervient quelques
jours après le dévoilement par 
le régime stalinien de Kim Jong-
Il d'un site nucléaire qualifié
d'« étonnamment moderne » par
les experts américains. Les détails
de l'affaire sont bien connus. La
condamnation, sans suite comme
d'habitude, de la "communauté in-
ternationale" a été immédiate.
Seule la Chine a fait preuve de
modération et invité les deux par-
ties à la « retenue ».

Politique intérieure ?

L'analyse des motivations de Pyon-
gyang se révèle difficile. Certains
observateurs y voient une prépa-
ration à la prise en mains du pays
par le jeune Kim Jong-un, fils et
héritier du dictateur actuel visi-
blement malade et finissant. Ex-
plication assez naïve croyons-
nous. Dans le pays le plus fermé
de la planète, il n'y a pas d'opi-
nion publique. On ne voit pas
pourquoi le père aurait intérêt à
léguer une crise si grave à son
fils, à supposer que la succession
soit proche.
Il semble que l'objectif délibéré
de ce coup de force sanglant soit
d'extorquer des concessions si-
gnificatives, tant financières que
politiques, aux États-Unis, au frère
ennemi sud-coréen, au Japon et
à l'ensemble du monde occiden-
tal. Pyongyang a besoin d'une aide
économique urgente et souhaite
amener Washington et Séoul à la
table d'une "négociation globale",
incluant surtout  son arsenal nu-
cléaire, une dizaine de bombes,
chacune d'une puissance équiva-
lente à celle d'Hiroshima, suffi-
sant pour semer la crainte, sinon
la panique dans la région.
Lorsque Staline provoqua l'inva-
sion de la Corée du Sud par la Co-
rée du Nord en juin 1950, il était
sûr – les documents secrets dé-
sormais accessibles le prouvent –
que les États-Unis se contente-
raient de protester, qu'il pourrait
ainsi "avaler" la Corée du Sud à
peu de frais. Il se trompait et

connaissait mal Truman, le prési-
dent américain, et sa volonté d'en-
diguer la poussée de l'impérialisme
rouge. L'analyse des dirigeants de
Pyongyang n'a pas varié. Ils savent
que Washington et Séoul n'ont
qu'une capacité très limitée de ré-
action. Le blocus économique dé-
crété contre la Corée du Nord a
été sans effet. Ce pays est com-
plètement fermé et la population
tenue fermement par la police,
l'armée et le Parti communiste.
En outre, son économie est tota-
lement dépendante de la Chine
qui n'applique pas le blocus. 

L'échec américain

Mais pour sortir du marasme éco-
nomique,  la Corée du Nord  a be-
soin de plus que ce que lui ac-
corde Pékin. Elle cherche à obte-
nir des concessions majeures de
Washington, Séoul et Tokyo par
une politique de provocation dé-
libérée, en se croyant à l'abri d'une
riposte militaire en raison de son
arsenal nucléaire.
Le président Obama avait décidé
de pratiquer une politique de
« patience stratégique », autre-
ment dit d'immobilisme et d'at-
tente à l'égard de la Corée du
Nord, espérant que le temps fe-
rait son œuvre. C'est un échec.
On ne voit pas quelle est la stra-
tégie américaine. Pas plus que

personne ne décèle le moindre
résultat à la politique de la "main
tendue" face à Téhéran, et à celle
d'"accommodement" avec les
Frères musulmans en Égypte et
en Syrie.
La Guerre froide et l'affrontement
Est-Ouest sont révolus. Les stali-
niens de la Corée du Nord sont
sans scrupule et savent qu'en de-
hors des gesticulations, fussent-
elles spectaculaires comme l'en-
voi d'un porte-avion nucléaire, et
même des manœuvres combinées
en mer Jaune, Washington n'a pas
les moyens de riposter. Heureu-
sement, un choc militaire, une
guerre régionale, semblent exclus.
Personne n'en veut. Malheureuse-
ment, des incidents imprévisibles
pourraient provoquer des réac-
tions parfois incontrôlables. Il fau-
dra être prudent et vigilant. Un
conflit armé, même limité, ferait
des dégâts humains et matériels
incommensurables et ne profite-
rait qu'aux ... industries militaires.
I faut donc entreprendre d'urgence
une action commune sur la Chine,
pour qu'elle amène son protégé
nord-coréen à la raison, à la re-
tenue et à la table de négocia-
tion. Pékin a trop d'intérêt au
maintien de la paix dans la région
pour laisser Pyongyang continuer
son jeu dangereux. La solution se
trouve là. n

Pascal Nari

LIVRE

Un président 
élu en Guinée
LES ÉDITIONS Jean Picollec publient assez
souvent des livres politiquement incorrects,
que la grande presse passe sous silence.
Telle est la loi du genre et personne ne
l'ignore. Le livre d'Alpha Condé 1, qui vient
d'être élu président de ce pays si riche en
ressources, mais l'un des plus pauvres du
monde, ne fait certes pas partie du lot.
Mais il sort à propos car l'auteur vient d'être
élu, dans des conditions assez normales,

président de son pays, le premier libre-
ment choisi après cinquante ans de dicta-
ture souvent très brutale.
On connaît plus ou moins le président-au-
teur. Étudiant en France, situé à l'extrême
gauche, il fait partie de l'entourage du dic-
tateur Sékou Touré au moment de l'indé-
pendance du pays, mais s'en sépare vite.
Juriste, diplômé de Sciences-po, il quitte
son pays et s'installe à Paris, enseigne
comme assistant puis professeur associé
dans les facultés parisiennes. Rentré en
Guinée après la disparition du dictateur,
il est élu à l'assemblée législative à deux
reprises, se présente en 1993 et 1998 à
l'élection présidentielle, connaît l'échec

ou est empêché d'être élu, goûte aux ter-
ribles prisons guinéennes et, enfin, vient
d'être élu avec 52 % des suffrages à la pré-
sidence de la république. Parcours clas-
sique de nombreux hommes politiques de
ce que l'on appelait le Tiers monde, de
l'Afrique sub-saharienne surtout. 
Ce parcours, il le raconte dans ce livre, à
son avantage naturellement. Néanmoins,
ce n'est pas l'intérêt principal de l'ouvrage.
Alpha Condé, qui n'avait pas encore été
élu, y détaille son programme, très
convenu, et surtout ce qu'il fera pendant
les cent premiers jours de sa présidence.
On saura dans peu de temps s'il peut et
surtout il veut tenir parole. 

Son grand ami Bernard Kouchner n'est plus
au Quai, mais il en a bien d'autres à gauche
comme à droite. Leur aide lui sera sans
doute précieuse. Formulons le vœu qu'il
ne soit pas tenté par le recours au pou-
voir personnel et à la dictature, ni gagné
par le clanisme et qu'il réussisse surtout à
combattre la corruption, ce mal qui n'est
pas seulement africain. La lecture de ce
livre préfacé et mené par Jean Bothorel
est facile. Elle sera utile à tous ceux qui
s'intéressent à l'Afrique. n P.N.

1 Alpha Condé : Un Africain engagé, ce que
je veux pour la Guinée ; éditions Picollec,
168 pages, 17 euros.

o CORÉE

Provocation bien calculée 
Protégée par ses bombes nucléaires, la Corée du Nord provoque son voisin
dans l'espoir de faire plier la "communauté internationale". Laquelle devra
obtenir le soutien de Pékin pour ramener Pyongyang  à la raison.

Un centre de recherche nucléaire
nord-coréen
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L'île Maurice est bien souvent
présentée avec ses paysages
enchanteurs parmi les sé-

jours touristiques les plus allé-
chants. On ne sait pas toujours
que ce joyau de l'archipel des Mas-
careignes fut français et prospéra
sous le nom d'île de France pen-
dant plus de deux cents ans, jus-
qu'au moment où les Anglais nous
le prirent, il y a juste deux cents
ans, le 3 décembre 1810.

L'île de France  

Découverte par les Arabes au dé-
but du XVIe siècle, puis visitée
peu après par les Portugais, cette
île de l'océan Indien, sur la route
qui va, à l'est de Madagascar, de
l'Afrique du Sud à l'Inde, avait
tenté avant nous les Hollandais,
qui, débarquant vers 1598,
l'avaient baptisée Mauritius en
l'honneur du prince Maurice
d'Orange-Nassau, stathouder des
Pays-Bas. Ils avaient établi une
vingtaine de familles, introduit
les cerfs de Java et commencé
la culture de la canne à sucre,
mais par ailleurs, à force d'abattre
des arbres, ils avaient épuisé les
bois précieux et démoli les équi-
libres naturels de l'île. Très tôt,
lassés par les cyclones, ils s'en
étaient allés.
C'est donc dans dans une île pra-
tiquement déserte qu'arrivèrent
à la fin du XVIe siècle de petits
groupes de Français accompagnés
d'esclaves. La France voulait alors
en finir avec la piraterie qui gê-
nait son commerce avec l'Inde :
de l'île Bourbon déjà française de-
puis 1642 (actuelle Réunion), le
gouverneur Antoine de Parat sur-
veillait de près le départ des der-
niers Hollandais de Maurice. Il
donna des ordres pour que des
Français allassent d'une île à
l'autre : avec à leur tête le Ma-
louin Guillaume Dufresne d'Arsel,
ceux-ci prirent possession de Mau-
rice au nom du roi Louis XIV le
20 septembre 1710, la rebaptisè-
rent île de France et fondèrent
Port-Louis au nord-est de l'île. En
1721, alors qu'arrivaient de nou-
veaux colons, l'administration fut
confiée à la Compagnie française
des Indes, qui fit venir de Mada-
gascar et de Bretagne des milliers
de colons nouveaux et des prêtres
alors que les esclaves venaient
surtout d'Afrique orientale, gérés
selon le Code noir proclamé en
1685 par le roi, qui précisait les
devoirs et les droits des maîtres
et des esclaves.
L'île parla très tôt le français, et
le contact entre colons et esclaves
donna naissance au parler créole.
Mais c'est avec l'arrivée en 1735
du comte Bertrand François Mahé
de La Bourdonnais, nommé capi-
taine de la Compagnie des Indes,
que l'île de France connut la pros-
périté : il fit construire des for-
tifications et tracer des routes, il
exploita le bois pour les chantiers

navals, il encouragea la culture
du café, de la canne à sucre, des
arbres fruitiers, des plantes à
épices et du poivre. En même
temps, son intendant Pierre
Poivre, botaniste et membre de
plusieurs académies, introduisit
l'imprimerie et entreprit d'amé-
liorer le sort des esclaves. La po-
pulation de l'ile s'accrût. Nous pos-
sédions alors l'hégémonie dans
l'océan Indien. 

La jalousie des Anglais

C'en était assez pour exciter la ja-
lousie des Anglais, contre lesquels
La Bourdonnais dut mener des ba-
tailles maritimes à la tête d'une
flotte de trois mille hommes. Ce
fut ensuite la guerre de Sept ans
et la défaite française face l'em-
pire britannique avec le désas-
treux traité de Paris en 1763 : l'île
de France, comme toutes les Mas-
careignes, resta à la France, mais
la prospérité s'assombrit et les An-
glais se mirent à rêver sérieuse-
ment de chasser les Français. À
la fin du XVIIIe siècle, la Compa-
gnie des Indes fit faillite et l'île
passa sous la dépendance directe
du roi de France. Elle était en-
core peuplée de plus de 60 000
habitants. Port-Louis, avec son
commerce florissant, égalait en
rayonnement Madras ou Bombay,
et l'on envisageait de nouvelles
percées vers Madagascar et les Co-
mores...
Le Révolution de 1789 n'arrangea
pas les choses. Les hypocrites de
la Convention proclamèrent la
main sur le cœur l'interdiction de
la traite des esclaves mais sans
rien prévoir pour l'avenir des po-
pulations "libérées" livrées à elles-
mêmes... Les colons de l'île de

France décidèrent avec raison de
ne pas appliquer le décret. Rat-
trapé par les considérations éco-
nomiques qui crevaient le para-
vent des bons sentiments, Napo-
léon Bonaparte lui-même rétablit
l'esclavage en 1803 et envoya le
général Decaen pour commander
tout l'archipel des Mascareignes.
Oublié par le premier consul qui
se méfiait de lui, celui-ci mena
comme il put, de l'île de France,
les affaires de l'île Bourbon (de-
venue Île Bonaparte).
L'intrépide marin de Saint-Malo,
Robert Surcouf, donnait déjà du
fil à retordre aux Anglais. (« Port-
Louis est déjà loin, dans dix 
semaines y s'rons à peine / Pour-
tant faut bel et bien sur les An-
glais mettre la main... » chante-
t-on encore). Capitaine corsaire
à vingt-deux ans, il était entré
dans la légende à vingt-trois, en
1796, quand, avec un équipage
de 190 hommes, il prit à l'abor-
dage un grand vaisseau britan-
nique, trois fois plus important et
plus armé que le sien. Partant de
l'île de France ou de l'île Bour-

bon, Robert Surcouf captura en
quelques années quarante-sept
navires dans le triangle qui va des
possessions françaises aux côtes
de Sumatra en passant par le
Golfe du Bengale.
Il n'empêche que, de plus en plus
décidés à nous chasser de l'océan
Indien, les Anglais s'emparèrent
en 1810 d'abord de Rodriguez, une
autre des Mascareignes, pour, de
là, organiser l'assaut contre les
autres îles. Le général Decaen, à
la tête de la 109e demi-brigade
avec, pour corps de réserve, tous
les créoles de l'île, jouit alors du
concours de quelques autres hé-
ros des mers.

Capitulation 
sans déshonneur
Le 9 juillet 1810, après nous avoir
pris l'île Bourbon, les Anglais se
tournaient vers l'île de France. Le
baron Guy-Victor Duperré, juste
revenu des Comores, livra en août
le combat dit du "Grand Port"
contre cinq frégates. Duperré
blessé, Pierre-Henri Bouvet dut le
remplacer au commandement de
la division, et fit des prouesses.
À l'issue du combat, qui dura plu-
sieurs jours, quatre des cinq fré-
gates anglaises furent prises ou
détruites par le feu. Les Français
restaient les maîtres du champ
de bataille. Pierre Bouvet, dont
la tête avait été mise à prix par
les Anglais, se vit confier une di-
vision par le général Decaen. Le
12 septembre, au large de l'île de
France, il rencontra une division
anglaise de quatre bâtiments,
commandée par le commandant
Corbett, qui s'était vanté de ra-
mener Bouvet, vivant ou mort. À
la suite d'un combat acharné, Bou-
vet captura l'un des bâtiments,
qu'il abandonna en mer, démâté
et en piteux état. Mais, au mois
de décembre, les Anglais se pré-
sentèrent devant l'île avec plus
de trente mille hommes et une
forêt de mâts. Le 3 décembre, Il
fallut céder.  
La capitulation fut signée par le
général Decaen, suivie du traité
de Paris qui, en mai 1814, allait
toutefois nous rendre l'île Bour-
bon, redevenue la Réunion, qui
paraissait moins précieuse aux An-

glais. La capitulation, après de si
évidentes prouesses, ne fut point
humiliante pour la France. Entre
autres articles, il était stipulé
que la garnison serait transpor-
tée en France, sur navires anglais
avec tous les honneurs de la
guerre, et que les mêmes facili-
tés seraient accordées aux habi-
tants européens ou créoles qui
voudraient regagner l'Europe.
L'administration passa sous con-
trôle anglais. Port-Louis, ex-Port
Napoléon, reprit son nom d'ori-
gine et l'île recouvra son  nom de
Maurice, mais la loi et la culture
françaises furent respectées. On
continua à parler notre langue,
avec le créole et bien sûr l'an-
glais, ce qui explique  qu'aujour-
d'hui Maurice fasse partie de la
Francophonie.
Indépendante depuis 1968, l'île
forme depuis le 12 mars 1992 avec
sa voisine l'ile Rodriguez une ré-
publique appelée République de
Maurice. L'île proprement dite
c o u v r e  u n e  s u p e r f i c i e  d e
1 866 km² pour une population de
1 268 835 habitants, résultat de
plusieurs vagues d'immigration :
colons français, puis britanniques,
esclaves venus d'Afrique, Chinois
et Indiens. Les Indos-Mauriciens
forment plus de 68 % de la popu-
lation dont 52 % d'hindous et 16 %
de musulmans. La plupart des
Mauriciens chinois sont chrétiens
ou bouddhistes, tandis que le reste
de la population est chrétienne,
principalement catholique. Rap-
pelons qu'un grand missionnaire
spiritain, Jacques Désiré Laval,
(1803-1864) tout dévoué aux Mau-
riciens, a été béatifié par le pape
Jean-Paul II en 1979.
À Maurice, île multiple, l'atta-
chement aux cultures ancestrales
reste très vif et la tolérance est
observée. Signalons que le grand
homme reste le comte Mahé de
La Bourdonnais dont la statue se
dresse fièrement aujourd'hui sur
la place d'armes, à Port-Louis, à
côté de celle de la reine Victo-
ria... n

Michel Fromentoux

o IL Y A 200 ANS

Maurice cessait d'être française
Située au cœur de l'archipel des Mascareignes, au sud-ouest de l'océan Indien, l'ile Maurice 
fut jadis française. Abandonnée par les Hollandais à la fin du XVIe siècle, elle allait 
pourtant susciter la convoitise des Anglais...

L'île de Paul 
et Virginie
POUR les anciennes générations,
l'île Maurice, ce petit paradis
entre terre et ciel, est souvent
associé au roman de Bernardin
de Saint-Pierre, Paul et Virginie,
publié en 1787. Cette pastorale,
plus virgilienne que rous-
seauiste, est l'histoire de deux
enfants de condition sociale dif-
férente, élevés comme frère et

sœur dans la splendeur des pay-
sages tropicaux de l'île de
France en parfaite harmonie
avec la nature, préservés par
leur innocence de toute idée de
mal. Mais ce bonheur simple et
pur se trouble de sentiments
équivoques au moment de l'ado-
lescence : la mère de Virginie
décide alors d'envoyer sa fille
étudier en France, laissant Paul
inconsolable. Plusieurs années
après, Virginie annonce son re-
tour, mais son bateau, le Saint-
Géran, va accoster quand une

terrible tempête le brise sur les
rochers. Paul assiste impuissant
à la mort de Virginie qui, pour
sauver sa pudeur, a refusé de se
jeter à l'eau : il succombera
sous le poids de sa douleur
quelques jours après.
Ce roman qu'aima Chateau-
briand et qui inspira Lamartine,
Balzac et Flaubert, a assuré
dans le souvenir de ses lecteurs
une renommée de cette île où
le bonheur trop parfait peut
être troublé par quelque tem-
pête cyclonique... q M.F.

La bataille du Grand Port fut la seule victoire maritime française 
des guerres napoléoniennes.



Il fut Raymond, Jean-Luc, Mo-
rin, Watteau, Roulier, Beauce,
mais c'est sous le nom du co-

lonel Rémy que Gilbert Renault
entra dans l'Histoire. Un goût pour
les masques donc, un proto James
Bond, propre à donner du rêve
aux petits garçons. Toute une jeu-
nesse d'après guerre a vibré au
récit de Rémy comme à celui du
Grand Cirque de Pierre Closter-
mann, aviateur français engagé
dans la Royal Air Force. 

Sympathisant d'AF

Rémy, ou Gilbert Renault, appar-
tenait à ce que la Bretagne donna
de mieux à la mère patrie, à la
suite des Duguesclin, Cadoudal ou
Chateaubriand. Né à Vannes en
1904 et décédé à Guimgamp en
1984, il a vécu aux limites de la
Bretagne française dite gallo et
de la Bretagne bretonnante. Mais
celui qui allait devenir l'un des
plus fameux agents secrets de la
France occupée pendant la Se-
conde Guerre mondiale pensait
comme Maurras. Sympathisant
d'Action française, sans avoir tou-
tefois jamais milité, il concevait
les républiques sous le roi et
l'amour de la grande patrie au tra-
vers de la petite.
Aîné d'une famille de neuf enfants,
fils d'un professeur de philosophie
converti assez tôt à l'inspection
générale d'une compagnie d'assu-
rances, élevé chez les Jésuites, il
poursuivit des études de droit. Il
était l'héritier d'une famille ca-
tholique et nationaliste, et sa vie
pouvait sembler tracée, mais il y
eut la guerre, la "drôle" pour com-
mencer, avant l'invasion du prin-
temps 1940. Rares sont les vies où
tout bascule. Clostermann, à dix-
neuf ans, de Rio de Janeiro grimpa
dans un cargo à destination de la
Tamise. Gilbert Renault est plus
âgé, mais c'est avec un enthou-
siasme tout aussi juvénile qu'il
monte à bord d'un chalutier, en
compagnie d'un de ses frères, pour
quitter nuitamment le port de Lo-
rient, et cela dès juin 1940.
Rémy fut l'un des rares agents à
avoir acquis une certaine aura
après la guerre : il a su se faire
le principal ordonnateur de sa
propre légende à travers une
œuvre littéraire pour le moins
prolifique où, à côté d'ouvrages
d'inspiration religieuse, il multi-
plia des livres-souvenirs sur la Ré-
sistance. 
Dans la nuit du 18 au 19 juin 1940
Rémy traversait donc la Manche.
Il quittait cinq enfants, un par-
cours professionnel chaotique qui
l'avait mené de la Banque de
France, à l'exploitation forestière
au Gabon, puis comme son père
aux assurances. Il s'était même
lancé dans la production cinéma-
tographique, avec peu de bon-
heur : l'échec commercial du J'ac-
cuse d'Abel Gance en 1936 ne
l'avait pas découragé puisqu'il

avait tourné pendant l'hiver 1939-
1940 un Christophe Colomb en Es-
pagne. Disons le tout net, peu de
chefs d'œuvre mais un beau car-
net d'adresses, et un passeport
témoignant de déplacements
nombreux et peu soupçonnables.

Naissance d'un héros

Voilà pourquoi Rémy, après avoir
rencontré le colonel Passy, chef
du BCRA, à Londres, regagna la
France dès le mois d'août 1940.
Un héros allait naître. Dès la fin
de l'été, il créa son premier ré-
seau de renseignement, Confré-
rie-Notre-Dame, qui devint en
1944 CND Castille. Il couvrait
toute la France, ainsi que la Bel-
gique. Gaulliste de la première
heure, quoiqu'à éclipses jusqu'en
1943, Rémy était d'abord une tête
brulée qui mena plus de 1 500
agents en territoire occupé. Com-
pagnon de la Libération par dé-
cret du 13 mars 1942, il prépara
les attaques de Bruneval et Saint-
Nazaire. Le grand projet était tout
de même de préparer les esprits
à la prise du pouvoir par le gé-
néral De Gaulle. Rémy tenta de
rallier à sa bannière toutes les
forces disponibles contre l'occu-
pant. Il mit en contact le PCF avec
la France libre et se rendit à
Londres avec Fernand Grenier en
janvier 1943.
À son retour en France, la Ges-
tapo lui fit la chasse, arrêta
sa mère et ses sœurs. On fusilla
son jeune frère et trois autres

membres de sa famille, mais lui
restait insaisissable. Cependant,
à l'heure de la Libération, cet
homme de l'ombre entra dans la
lumière parce qu'il savait écrire,
parce qu'il était bon orateur. On
s'arrachait les livres de Rémy, on
courrait à ses conférences. Tout
de même, ce gaulliste alors sin-
cère et orthodoxe dissimulait
comme il pouvait un manque de
discernement politique. Il le re-
connut volontiers lui-même : le
socialiste Pierre Brossolette, en
le mettant en relation, pendant
la guerre, avec des groupes syn-
dicaux et politiques avait pallié
cette faiblesse. Mais en 1945, ce
Rémy médiatisé allait servir les
intérêts du général De Gaulle.
Jusque-là utilisant les autres, il
allait être à son tour utilisé.
L'opération se déroula en trois
temps. Il y eut d'abord la volonté
farouche du général De Gaulle de
reprendre le pouvoir après sa dé-
mission de janvier 1946. Cela par
la voie électorale, avec donc la
nécessité d'un organisme parti-
san, pourtant la bête noire du gé-
néral, un parti ! Lequel prit pour
nom ,le 14 avril 1947, Rassem-
blement du peuple français (RPF).
Reste que, très vite, ce "rassem-
blement" recruta surtout à droite.
En pleine Guerre froide, il devint
même le réceptacle de la famille
nationaliste. Alors se fit jour le
pragmatisme indiscutable du gé-
néral. Puisque la reprise du pou-
voir était à ce prix, De Gaulle al-
lait envoyer, à certains pétai-

nistes, des signaux de ralliement.
Le rideau de fer qui s'était abattu
sur l'Europe rapprochait d'ailleurs
gaullistes et pétainistes.
Qui dit signal, dit émissaire. C'est
là qu'intervint le colonel Rémy, à
ses dépends. « Un soir d'hiver de
l'année 1947, le général De Gaulle
me fit l'honneur de me convier à
dîner en sa compagnie et celle de
son aide de camp Claude Guy dans
le salon de son appartement 24-
25 de l'hôtel La Pérouse, situé
tout près de l'Étoile. L'obscurité
lui semblant propice pour fouler
librement l'asphalte de la capi-
tale, il nous proposa en se levant
de table une promenade sur l'ave-
nue Foch. » 

Que la France ait 
deux cordes à son arc
« Pendant notre promenade, la
conversation porta sur le mois de
juin 1940 où les jours semblaient
si noirs bien que le ciel fût d'un
bleu éclatant, et le général
De Gaulle m'entendit parler du
maréchal Pétain avec amertume.
S 'arrêtant soudain dans sa
marche, il posa sa main sur mon
bras par un geste tout à fait in-
habituel de sa part. "Voyez-vous,
Rémy ! dit-il. Il faut que la
France ait toujours deux cordes
à son arc. En juin 1940, il lui fal-
lait la corde Pétain, aussi bien
que la corde De Gaulle." La
foudre fût tomber sur ma tête
qu'elle ne m'aurait pas laissé plus
étonné. » Et voilà ! On ne saluera

jamais assez le grand comédien
que fut le général De Gaulle, mais
aussi le bon public que fut Gil-
bert Renault, alias le colonel
Rémy, qui n'eut de cesse de com-
muniquer dans les mois suivants
la bonne nouvelle. 
Rémy, qui était membre du co-
mité exécutif du RPF (il était en
charge des voyages et des mani-
festations...), n'avait pas été
choisi au hasard. Sa famille poli-
tique d'avant-guerre comptait
beaucoup dans cette affaire. Il
saurait parler aux "nationaux", du
moins se faire entendre d'eux. Il
allait leur expliquer que tout le
monde, à sa manière, avait été
résistant. Au besoin, De Gaulle
appuierait cet émissaire de la ré-
conciliation comme lors de sa
conférence de presse au palais
d'Orsay, en s'indignant juste ce
qu'il fallait sur le sort de Pétain :
« C'est un opprobre que de lais-
ser en prison un homme qui va
avoir quatre-vingt-quinze ans... » 

La justice 
et l'opprobre 
Tant de complexité allait cepen-
dant bouleverser le colonel Rémy
qui dépassa la mesure, et le dé-
sir du chef. Il prit beaucoup trop
d'initiatives, appelant publique-
ment, le 29 décembre 1949, à la
révision du procès de Charles
Maurras, après avoir salué Mau-
rice Pujo. Son article retentissant
publié dans l'hebdomadaire Car-
refour du 11 avril 1950, intitulé
« La justice et l'opprobre », où il
reprenait les apparentes confi-
dences faites en 1947 sur l'ave-
nue Foch, causa sa rupture défi-
nitive avec De Gaulle. Dès le len-
dema in  de  s a  pa ru t i on ,  l e
communiqué du général leva les
ambiguïtés, déroutant sans doute
davantage encore le pauvre Rémy.
De Gaulle disait : « Je ne puis
admettre sur ce sujet l'opinion
qu'exprime, à présent, le colonel
Rémy. On doit le savoir depuis dix
ans. l'estime que j'ai pour l'auteur
de l'article ne saurait y changer.
Certes, la clémence, à l'égard de
ceux qui se sont trompés de bonne
foi, est désormais d'utilité natio-
nale. Mais rien ne saurait, dans
aucune mesure, justifier ce qui
fut la politique du régime et des
hommes de Vichy, c'est-à-dire en
pleine guerre mondiale, la capi-
tulation de l'État devant une puis-
sance ennemie et la collaboration
de principe avec l'envahisseur. La
nation a condamné cela. Il le fal-
lait pour l'honneur et l'avenir de
la France. »
Ainsi Rémy connut-il le désaveu
le plus retentissant. Il démissionna
du RPF, s'installa au Portugal,
continua d'écrire et finit par ad-
hérer à l'ADMP, l'Association pour
défendre la mémoire du maréchal
Pétain. Comprit-il un jour ce qui
s'était passé et ce que voulait De
Gaulle ? Comme pour bien des
partisans de l'Algérie française
quelques années plus tard, celui-
ci utilisa quelques bonnes volon-
tés pour approcher des milieux
qui lui étaient à première vue
franchement hostiles, quitte à les
désavouer très rapidement en-
suite. À défaut de tête politique,
il faut donc toujours saluer chez
Rémy le courage du résistant. n

Marc Savina
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o PORTRAIT

Rémy, un héros fourvoyé en politique
Gilbert Renault entra dans la légende, lors du second conflit mondial, sous le nom du colonel Rémy.
Portrait d'un homme honnête et courageux, dont le général De Gaulle se détacha 
après qu'il fut devenu un émissaire trop zêlé.

Le colonel Rémy fut l'émissaire du général De Gaulle, qui, après avoir créé le RPF, voulut envoyer
par son entremise, des signaux à certains pétainistes .
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J'avais rendez-vous avec Mar-
tin, mais j‘ai bien failli ne
jamais le rencontrer. Au jour

dit, l'auteur-interprète souffrant
d'une extinction de voix, le spec-
tacle fut annulé. Une autre fois,
automne oblige, une tempête de
pluie et de vent arrachant à demi
mon parapluie, me transporta,
telle Mary Poppins à l'allée des
Cerisiers, en fort piteux état de-
vant le Petit Hebertot. Mais l'es-
sentiel n'est-il pas d'atterrir ?

Décor minimaliste

Arnaud Bedouet signe une mise
en scène à la fois sobre et effi-
cace dans un décor minimaliste
d'Hélène Delprat pour ce mono-
logue d'un vieux garçon. Roger Du-
mas, en effet, comme quelque
Pascal Jardin en d'autre temps,
nous détaille avec émotion et ba-
gout sa "guerre à neuf ans". Re-
plié à la campagne chez ses
grands-parents, il narre avec hu-
mour ses classes à l'école du vil-
lage, le jeu de ballon, le patro-
nage et les premiers émois pour
"les filles", ceci en jouant habi-
lement d'un pantalon trop court
et de cheveux hérissés à la diable,
style galopin. Tout cela ne cadre
guère avec une constatation stu-
péfiante : dès qu'il est interrogé,
l'élève Martin s'exprime en vers,
six pieds, huit pieds, voire alexan-
drins...

De retour à Paris, le garçon sup-
pose qu'il entrera au lycée : un
vent de liberté à coup sûr ? Que
nenni. Le papa, boulanger de son
état, inscrit son fils dans un col-
lège catho, fort chic et prisé. Sa-
cha Guitry, entre autres, n'y fit-il
pas "une" de ses sixièmes ? Et Mon-
therlant, toutes ses humanités ?
L'une des plus célèbres pièces ne
s'y déroule-t-elle pas ?
Voici donc notre Martin en cage,
peu ou prou, il faut s'y faire. Grâce
au Ciel, il croise un professeur de
lettres, fou de théâtre, qui révè-
lera l'univers poétique et l'art dra-
matique à un élève déjà conquis

et cela, grâce à la recette des
"tartelettes amandines", façon
Edmond Rostand. Une allée de
bonheur s'ouvre au jeune homme
et le voici apprenti comédien au
grand dam de papa dont le four
va s'éteindre. Le garçon qui par-
lait en vers a trouvé sa voie ; il
jubile, et - malgré quelques lon-
gueurs - nous aussi. n

Monique Beaumont

3 À propos de Martin, de Roger
Dumas ; Le Petit Hébertot,  78 bis
bd des Batignolles, Paris 17e ;
01 42 93 13 04 ; petithebertot.fr

Les films 
de décembre
o LA PRINCESSE DE MONTPEN-
SIER de Bertrand Tavernier - Ce
réalisateur talentueux et reconnu
reste l'un des rares grands d'une
époque peut-être révolue (quid
de nos nouveaux talents à part
Jacques Audiard ?), après les ré-
centes disparitions d'Alain Cor-
neau et Claude Chabrol. Adaptant
une nouvelle éponyme de Madame
de Lafayette, il renoue, faisant fi
des modes cinématographiques
du moment, avec le film d'époque
en costumes. Avec brio, dans des
décors et costumes somptueux, il
nous entraîne dans moult intrigues

et rivalités amoureuses dont est
victime la charmante Marie de
Montpensier (Mélanie Thierry) sous
le règne de Charles IX, au XVIe

siècle, quand les atroces et ab-
surdes guerres de religion font
rage et dévastent le royaume.
Chevauchées, combats sont
brillamment portés par l'élégance
du texte et l'interprétation d'un
excellent Lambert Wilson (le
Comte de Chabannes), et de
jeunes acteurs talentueux tels
Gaspar Ulliel et Grégoire Leprince-
Ringuet avec cependant un petit
bémol concernant leurs voix un
tantinet fluettes... Au total un
beau film français, une fois n'est
pas coutume, qui avait d'ailleurs
été en compétition officielle au
festival de Cannes 2010.

o RUBBER de Quentin Dupieux -
Réalisateur atypique, il écrit, réa-
lise, monte et compose la mu-
sique de ce film un peu "Ovni"
dans la tradition du fantastique.
En plein désert californien aux
beaux paysages arides des "spec-
tateurs" assistent aux aventures
d'un vrai pneu, télépathe et tueur,
attiré par une jeune fille. L'en-
quête commence dans une at-
mosphère extrêmement originale
et emplie d'humour. À recom-
mander aux amateurs du genre.

o WELCOME TO THE RILEYS de
J. Scott (fils et neveu des célèbres
Tony et Ridley) - Encore un titre
non traduit en français pour ce
film américain, intéressante étude
sociale et psychologique. Huit ans

après la mort tragique de leur fille
unique, un couple américain
Àmiddle classÀ ne marche pas
fort. Loïs déprime, et son mari
Doug se réfugie dans le travail.
Mais, au cours d'un déplacement
professionnel, Doug rencontre
Mallory, une stripteaseuse et pros-
tituée, dans un club de la Nou-
velle-Orléans. Il ressent une af-
fection paternelle et toute pla-
tonique pour cette jeune fille
perdue et vulgaire. Ce transfert
sera en partie partagé par sa
femme, et bouleversera les rap-
ports du couple. Mais Mallory
"s'échappe" pour une autre vie
suggérée ou la même. Une his-
toire originale et bien menée de
bout en bout.

Frédéric Pic

Jolis livres
à petits prix
Les beaux livres ne sont pas
tous ruineux et il est possible
de trouver d'authentiques pe-
tits livres d'art, de qualité
parfaite, à des prix plus que
raisonnables. Exemples !

La collection Mini Art Books est
certainement la moins oné-
reuse disponible en France.
Comptant une douzaine de
titres, elle présente de façon
thématique un artiste (Bacon,
Dali, Modigliani) ; un courant
(futurisme, impressionnisme,
pop art, surréalisme) ; un
genre pictural (nu féminin, nu
masculin, nature morte,
trompe l'œil). 

De l'Antiquité 
à nos jours
En général signés Flaminio
Gualdoni, ces petits albums of-
frent une courte présentation
bien faite, un choix d'une qua-
rantaine d'œuvres, de l'Anti-
quité à nos jours, l'illustrant,
choisies avec discernement,
agréablement mises en page,
de brèves bibliographies et,
pour certains, des notices bio-
graphiques et chronologiques.
Ce sont des introductions com-
modes à l'histoire de l'art, ou
des bases intelligentes à la
constitution d'une bibliothèque.
Le rapport qualité-prix est im-
battable.

Un peu plus chère, voici
Les Carnets du Louvre, élé-
gamment toilés, promenade
thématique à travers les col-
lections du musée, là encore
partant de l'Antiquité et em-
brassant peinture, sculpture,
arts décoratifs, mosaïque, mo-
bilier, etc. Un historien de l'art
s'y confronte à un spécialiste
de la question abordée. 
Après les chiens, les chats,
l'amour, les bijoux, voici
Fleurs, dû au jardinier Michel
Lis et à la conférencière Béa-
trice Vingtrinier ; et Plaisirs de
la table, cosigné Paul Bocuse
et Yves Pinard, qui tint le res-
taurant du musée. À leurs ap-
préciations de professionnels
sur la fraîcheur et l'intérêt des
produits figurés s'ajoutent
quelques recettes anciennes re-
mises au goût du jour.
Signalons encore la collection
Hommage photographique, ras-
semblant cinq cent clichés
d'une vedette, commentés par
la star ou ses proches. Deux
titres à signaler, consacrés à
Marilyn Monroe et Audrey Hep-
burn, pour le bonheur des ci-
néphiles. q

Anne Bernet 

3 Flaminio Gualdoni : Le Nu mas-
culin ; Trompe l'œil ; Impression-
nisme ; La Nature morte ; Skira,
95 p., 5,90 s le volume.
3 Michel Lis et Béatrice Vingtri-
nier : Fleurs ; Carnets du Louvre,
Flammarion, 80 p., 14,90 s.
3 Paul Bocuse et Yves Pinard : Plai-
sirs de la table ; Carnets du Louvre,
Flammarion, 80 p ; 14,90 s. 
3 Ward Calhoun et Benjamin De
Walt : Marilyn, un hommage pho-
tographique ; Hors Collection,
540 p., 16,90 s.
3 Suzanne Lander : Audrey Hep-
burn, un hommage photogra-
phique ; Hors Collection, 540 p.,
16,90 s.

Chiens et chats
en images
QUICONQUE a possédé ou possède
chiens et chats retrouvera tous
les travers et défauts de son ani-
mal favori au fil des dessins hila-
rants, appuyés de commentaires
qui ne le sont pas moins, de ces
petits albums. Pourquoi, en ef-
fet, cohabiter avec ce félin gour-
mand, intéressé, voluptueux, mal

élevé, opportuniste et jaloux ; ou
avec ce canidé maladroit, goinfre,
voleur, froussard, crasseux qui
perturbent votre quotidien ? Parce
que vous les aimez, et qu'ils vous
aiment. Preuves à l'appui. C'est
gentil, très drôle, et pas cher,
pour le plus vif plaisir de ceux qui
aiment les animaux. n A.B.

3 Hélène Lasserre et Gilles Bono-
taux : Mon chat est un hypocrite... ;
Mon chien est un trouillard... ; La-
rousse, 80 p., 4,90 s le volume.

o THÉÂTRE

Rendez-vous avec Martin 
La rencontre avec un enfant parlant en vers comme on rêve en prose plonge
le spectateur dans un monde onirique pourtant fait de souvenirs, 
de joies simples et de mouvements de l’âme.
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Les Diamants de l'Histoire de
Jean-Pierre Guéno ne dissi-
mulent pas un essai sur la

joaillerie, mais une plongée dans
nos archives, mettant en valeur
une centaine de documents des-
tinés à éclairer un événement his-
torique. Le livre s'ouvre sur le ser-
ment de Strasbourg de 842, pre-
mier texte rédigé en ce qui est,
presque, du français. Suivent des
pièces des procès des Templiers
et de celui de Jeanne, un croquis
de Louis XI pris sur le vif, des au-
tographes de Henri IV, l'ordre d'ar-
restation du surintendant Fouquet,
des comptes de négriers, des ca-
hiers paroissiaux... c'est-à-dire peu
pour couvrir un millénaire d'his-
toire de la France monarchique. 

Album historique

C'est moins un choix de l'auteur,
qui évoque avec honnêteté l'exé-
cution de Louis XVI, les attaques
de Hébert contre Marie-Antoinette
ou la guerre de Vendée, qu'une
nécessité liée aux impératifs de
l'iconographie : plus l'on se rap-
proche de l'époque contempo-
raine, plus l'illustration devient
aisée. Ainsi donc, les cent der-
nières années couvrent-elles l'es-
sentiel de l'album, quitte à mettre
en avant les faits anecdotiques,
souvent touchants d'ailleurs, voire
révélateurs. On croise ici la co-
médienne Mireille Balin victime
de l'Épuration, l'abbé Pierre, Do-
minici, Simone Veil soutenant la
légalisation de l'avortement,
nombre d'affaires de la Ve Répu-
blique, tout cela semblant mis sur
un même plan : seul reproche à
faire à ce livre probe et docu-
menté, mais qui manque un peu
de recul.
Le Pays Portes de Gascogne est
une entité administrative fleurie
dans l'espoir de renouer avec des
mémoires provinciales menacées
sans reprendre les appellations
d'Ancien Régime, correspondant à
l'est du Gers, "zone de décom-
pression" de l'agglomération tou-
lousaine, formule dénuée de
charme. La région, en revanche,
n'en manque pas, comme le prou-
vent les photographes Isabelle
Souriment et Matthew Weinreib,
co-auteurs de En pays de Gas-
cogne, joli album au format ita-
lien. Saison après saison, sous des
cieux changeants, voici des hori-
zons barrés par les Pyrénées, des
castels d'où d'Artagnan pourrait
surgir sur son cheval Bouton d'or,
des villages, des animaux aux prés,
des églises, des fêtes patronales,
des artisans qui renvoient à une
idée de la douceur de vivre et de
la convivialité, incitent à décou-
vrir la région, voire à s'y installer.
De belles images, mais pas de
texte pour les commenter...
Sous le règne de Charles VI, la
jeunesse éprouve le besoin de se
libérer des carcans et se console
par la provocation des incerti-

tudes de l'avenir ; les garçons
remplacent les robes paternelles
par des hauts de chausse collants
contre lesquels tonnent les pré-
dicateurs. Ce vêtement s'impose
à la fin du XVe siècle, agrémenté
d'un accessoire essentiel, la bra-
guette, destinée à mettre en va-
leur, triomphalement, ce que les
bonnes mœurs recommandaient
de cacher. Il faudra les efforts
conjoints de la Réforme et de la
Contre-Réforme, catholiques et
protestants se scandalisant en
chœur, pour que cette mode, dont
Rabelais affirmait qu'elle avait
vendu du vent à plus d'une dame
crédule, s'efface et que culotte
ou pantalon retrouvent une dé-
cence étudiée, ou prétendue.

Un emplacement
stratégique 
Colette Gouvion avec Braguettes,
une histoire du vêtement et des
mœurs, focalise l'attention sur cet
emplacement stratégique, chefs
d'œuvre de la peinture à l'appui.
En contrepartie, elle propose
l'étude de la mode féminine, les
outrances des unes répondant à
celles des autres, et offre un pa-
norama de l'usage des vêtements
de dessous au fil des siècles, se-
lon qu'il était de bon ton ou pas
de mettre certains attributs en
évidence. Certes, le discours
n'échappe pas aux poncifs ordi-
naires sur la pudibonderie, les in-
terdits religieux, l'émancipation
de la femme, mais l'ensemble se
révèle drôle et gaillard.
Quoique inaccessible au commun
des mortelles, la haute couture
représente, quintessence du luxe,
un univers de rêve auquel aucune
femme ne saurait résister tout à

fait. La princesse de Beauvau-
Craon le sait puisqu'elle a choisi
ce moyen pour rendre son lustre
au château familial d'Haroué où
se déploient les fastes d'une ex-
position consacrée à Balenciaga,
Givenchy et Philippe Venet. Parmi
les splendeurs d'une des plus
belles demeures de Lorraine voici
exposées pour la première fois
quelques-unes des plus splendides
créations de ces couturiers, dont
la robe de mariée de la reine Fa-
biola. Christiane de Nicolay-Ma-
zery propose le catalogue de
cette exposition et une visite
d'Haroué, ses salons, ses jardins.
Tout l'intérêt tient à l'association
de ces parures du XXe siècle,
éblouissantes, aux peintures, do-
rures, mobiliers XVIIIe, mis en va-
leur par le photographe Luc Cas-
tel. Ce petit livre élégant est pré-
senté sous coffret aux allures
d'écrin précieux qui suffirait à en
faire le prix.
Un succès, une carrière peuvent
procéder d'un détail aussi insi-
gnifiant que le choix d'un cos-
tume. Joe Dassin s'envola vers les
sommets après que la productrice
Maritie Carpentier lui eut fait en-
dosser un ensemble blanc qui
donna au jeune chanteur une élé-
gance différente et fit de lui une
vedette. Mort à quarante-deux
ans, en 1980, de problèmes car-
diaques qu'il avait traités par le
dédain, Dassin a laissé derrière
lui beaucoup de nostalgie, et de
tendresse, tant il avait su se faire
aimer du public et imposer, avec
un style volontairement décalé,
des chansons entrées dans le pa-
trimoine national bien que leurs
mélodies eussent été empruntées
aux standards anglo-saxons, ou
aux tubes italiens. 

Aux antipodes de tant de figures
de la scène, vivant de paillettes
et d'apparences mais cachant un
vide insondable, le fils du cinéaste
Jules Dassin, bourreau de travail,
polyglotte, perfectionniste, en-
nemi de l'esbroufe et des scan-
dales, brillant universitaire, rê-
vait d'une carrière d'écrivain, à la
rigueur de comédien, mais pas de
chanteur, métier que le hasard,
et son admiration pour Brassens,
lui firent embrasser. Il s'y imposa
comme il se fût imposé en n'im-
porte quel domaine tant il avait
de talents. Sa sœur, Richelle Das-
sin, présente Il était une fois Joe
Dassin, évocation pudique d'une
vie trop courte illustrée de pho-
tographies inédites empruntées
aux albums de famille : un livre
touchant, très loin du monde de
la chanson actuel.

Nos amis les bêtes

Le rapport aux animaux s'est dé-
gradé, pour leur malheur, lorsque
Malebranche s'avisa de les pré-
tendre machines animées inca-
pables de sentir, aimer, craindre
et souffrir, affirmation d'une ma-
ligne absurdité. Le regard de l'hu-
main sur la bête en est resté mar-
qué, comme l'atteste l'exposition
de photographies présentée jus-
qu'au 16 janvier à Évian, le Bes-
tiaire imaginaire. Antoine de
Baecque en signe le catalogue, sé-
rie de clichés allant des débuts de
la photo à nos jours, avec en com-
mun une cruauté plus ou moins
consciente, voire un sadisme peu
à l'honneur de l'espèce humaine...
À de rares exceptions près, les
animaux de compagnie, domes-
tiques ou sauvages figurés ici, par-
fois morts et mis en scène, illus-

trent le terrible aphorisme de Vic-
tor Hugo : « Les animaux ne vont
pas en enfer ; ils y sont déjà. »
C'est d'une tristesse, d'un voyeu-
risme, d'un sordide assez insup-
portables, en tout cas si vous ai-
mez "nos frères inférieurs"...
Consolez-vous avec Les Chats de
Wi l ly  Ron i s ,  qu i  réun i t  le s
meilleurs clichés pris par le pho-
tographe des petits félins passés
dans sa vie au hasard d'une ren-
contre de rues à Paris, de vacances
ou des portraits volés aux favoris
de sa femme, son fils et ses amis.
À la beauté de ces images en ar-
gentique, d'une authentique poé-
sie, s'ajoutent la grâce incompa-
rable de ces créatures, et le mé-
pris feutré dont elles savent
entourer leurs relations, prudentes
ou affectueuses, avec ces êtres
définitivement grotesques appe-
lés "Deux pattes".

Art équestre

Jean-Louis Sauvat, lui, dessine et
sculpte, avec une prédilection
pour l'art équestre. L'écuyer Bar-
tabas présente Les Chevaux
de Sauvat, choix remarquable
d'œuvres parfois à peine esquis-
sées  ma i s  qu i ,  pa r tant  de
quelques lignes, font surgir un
pur-sang ombrageux, une cavale
au galop, évoquant les bronzes
de la place Saint-Marc ou les
œuvres classiques. Peu de texte,
là encore, mais de la beauté, 
et le plaisir d'admirer, pas si 
fréquent s'agissant d'artistes
contemporains...
C'est à l'admiration, totale, qu'in-
vite aussi Leopoldo Benacchio
avec son Petit Atlas de l'univers,
remarquable introduction à l'as-
tronomie, d'une intelligence,
d'une facilité déconcertantes, ne
réclamant aucune compétence
scientifique mais disant tout, à
grand renfort d'images plus stu-
péfiantes les unes que les autres.
Planètes, étoiles, galaxies, trous
noirs, nébuleuses, novae, super-
novae n'auront plus de secrets
pour vous tandis que vous vole-
rez des Colonnes de la Création
au Nuage de Magellan, des an-
neaux de Saturne à Gamma du
Cygne. L'auteur veut réapprendre
aux hommes à s'émerveiller du
spectacle du ciel : il y arrive. n

Anne Bernet

3 Jean-Pierre Guéno : Les Diamants
de l'Histoire ; Jacob-Duvernet,
195 p., 29,90 s.
3 Isabelle Souriment et Matthew
Weinreb : En Pays de Gascogne ;
éd. du Rouergue, 145 p., 30 s.
3 Colette Gouvion : Braguettes ;
éd. du Rouergue, 140 p., 39,90 s.
3 Christiane de Nicolay-Mazery :
Balenciaga, Venet et Givenchy au
château des princes de Beauvau
Craon ; Flammarion, 145 p., 30 s.
3 Richelle Dassin : Il était une
fois Joe Dassin ; Hors Collection,
160 p., 27 s.
3 Antoine de Baecque : Le Bestiaire
imaginaire ; Skira Flammarion,
210 p., 25 s.
3 Colette Fellous : Les Chats de
Willy Ronis ; éditions Flammarion,
80 p., 22 s.
3 Bartabas : Les Chevaux de Sau-
rat ; Ouest-France, 140 p., 37 s.
3 Leopoldo Binacchio : Le Petit At-
las de l'univers ; Flammarion,
200 p., 19,90 s.

o BEAUX LIVRES

Pêle-mêle de Noël à lire et à offrir
Voici revenu le temps des cadeaux et la multiplication chez les éditeurs de beaux livres emballés 
sous cellophane, ce qui interdit de se faire une idée du contenu. 
Cette sélection vous évitera les déconvenues.



Le Trésor 
de l'Action
française
Sous la direction 

de Pierre Pujo, 

avec Sarah Blanchonnet,
Stéphane Blanchonnet, 
Grégoire Dubost, Michel 
Fromentoux, Vincent Galliere, 
Pierre Lafarge, Aristide 
Leucate, Alain Raison, 
Francis Venant.

Depuis qu'elle a été fondée
en 1899, l'école d'Action
française a produit un
nombre considérable d'ou-
vrages de critique historique,
politique, littéraire, qui, en-
semble, constituent un tré-
sor. Ils contiennent une abon-
dante matière de réflexions
qui permettent de com-
prendre non seulement l'his-
toire du XXe siècle mais aussi
les événements que nous vi-
vons aujourd'hui.

Trente et un de ces ouvrages
ont été sélectionnés pour
faire l'objet d'articles publiés
dans L'Action Française 2000
en 2004 et 2005. Tel quel, ce
recueil d'articles permet de
comprendre l'originalité de la
pensée politique de l'Action
française dont les années ont
confirmé la solidité.
À travers les études publiées,
le lecteur se familiarisera
avec la pensée de Jacques
Bainville, Augustin Cochin,
Léon Daudet, Pierre Gaxotte,
Pierre Lasserre, Charles Maur-
ras, Léon de Montesquiou,
Maurice Pujo, le marquis de
Roux, Henri Vaugeois.

3 Éditions de l’Âge d’homme, 
138 p., 20 euros. Disponible à
nos bureaux : 22,11 euros franco
(chèque à l’ordre de la PRIEP).

Jacques Bainville avait publié
en 1915 une Histoire de deux
peuples, rééditée peu avant

sa mort, en 1936, avec pour sous-
titre « continuée jusqu'à Hitler ».
À bien des égards, le dernier livre
de Marie-France Garaud, Impos-
tures politiques, poursuit l'œuvre
entreprise par l'historien d'Action
française... « jusqu'à Sarkozy ».

Le fil rouge 
franco-allemand
Car l'histoire imbriquée de la
France et de l'Allemagne tout au
long du XXe siècle, et au début du
XXIe, est le fil rouge d'une réflexion
consacrée à l'impuissance fran-
çaise depuis la disparition de
De Gaulle - chacun connaît l'ad-
miration de l'auteur pour l'œuvre
et la personne du général - et de
Georges Pompidou, qui avait tenté
de continuer l'action de son pré-
décesseur sur les plans intérieur
- industrialisation et modernisa-
tion du pays - et extérieur - poli-
tique capétienne du refus de se
soumettre à la loi des empires.
Toutefois, le vers était dans le
fruit : demandant d'emblée s'il y
a encore un "État", l'auteur note
que le mot est devenu progressi-
vement tabou depuis la « nouvelle
société » de Chaban-Delmas, si
bien qu'en quatre décennies
« nous avons glissé de l'État à la
société, de la souveraineté à
l'identité et du gouvernement à la
gestion, refusant de comprendre
ce que cette glissade comporte
d'imposture, révèle d'inconsistance
et engendre de dangers ».
Marie-France Garaud se penche
principalement sur l'inféodation
de notre pays à un rêve européen
plus proche de la conception al-
lemande et de la nature même
du Saint Empire romain germa-
nique - et donc des intérêts
d'outre-Rhin - que de la tradition
française d'un État-nation vieux
de mille ans, assoupi sur une sou-
veraineté devenue comme une se-
conde nature. Éclairant le jeu sub-
til notamment d'Helmut Kohl dans
la réunification allemande, et dé-
plorant le manque de lucidité de

Mitterrand, elle montre comment
le traité de Maëstricht fut, pour
l'essentiel, un traité allemand,
imposé au peuple français avec
l'aveuglement ou la complicité de
la plus grande partie de nos élites
politiques. 

Le jeu des nations

Chacun connaît le style précis,
voire chirurgical, de Marie-France
Garraud. Le raisonnement est sou-
vent convaincant : ainsi du « re-
tour de la Russie », de « la longue
mémoire chinoise » ou du « ré-
veil asiatique » et, plus généra-
lement, d'un jeu des nations tou-
jours actuel alors même que l'idéo-
logie européenne - ou ce qu'il en
reste - voudrait nous convaincre
du contraire. Ainsi encore de la
responsabilité de la "démocratie
chrétienne", de Marc Sangnier à
Robert Schuman, dans la construc-
tion du projet européen, dirigé
contre les nations et effaçant le
rôle « fondateur » des États, aux-
quels n'est plus reconnu qu'un rôle
« régulateur »... bientôt dévolu
à une Commission dont le carac-
tère supranational convient d'au-
tant mieux à la puissance alle-
mande que la cour constitution-

nelle de Karsruhe, contrairement
à notre Conseil constitutionnel,
défend avec ardeur la jeune sou-
veraineté allemande. 
Il est vrai que « c'est dans la dé-
mocratie chrétienne que le rêve
européen trouve son origine, par
le délitement de la volonté na-
tionale dans une pensée essen-
tiellement morale, et par la quête
plus ou moins consciente d'un
cadre plus vaste corrélatif à l'ef-
facement de l'État ». Il est tou-
jours vrai d'affirmer - comment la
contredirions-nous ? - que dans la
République, « Dieu n'assure plus
la légitimité par le sacre d'une
personne qui était celle du roi »,
de sorte que « la personne  dans
sa singularité » se trouve privilé-
giée « par rapport à la nation sou-
veraine ». Toutefois,  n'est-ce pas
aller un peu vite en besogne que
d'en rendre responsable « la pen-
sée religieuse [qui] désagrège le
politique » ? Il n'est qu'à lire saint
Thomas... Marie-France Garraud
confond précisément la pensée re-
ligieuse et sa laïcisation, cette dé-
mocratie chrétienne que, jusqu'à
Pie XI, les papes avaient condam-
née et que celui-ci favorisera plus
par naïveté que par conviction -
il ne revint pas sur la condamna-

tion du Sillon. On trouvera du reste
regrettable que dans cette pro-
gression de l'idéologie démocrate-
chrétienne entre les deux guerres,
l'auteur oublie de mentionner le
facteur aggravant, pour ne pas
dire déterminant, que fut la
condamnation de l'Action française
en 1926. De même, elle oublie de
noter le rôle joué par le comte de
Paris comme par les royalistes
dans l'échec de la CED. Les gaul-
listes et les communistes ne fu-
rent pas seuls à s'y opposer aux
côtés de certains démocrates-
chrétiens !

Un échec définitif

Mais on touche là les limites d'un
ouvrage qui, pour donner les
causes immédiates de notre
« chute », dont l' « accélération »
a « quelque chose de prodi-
gieux », ne remonte pas jusqu'à
la source. Marie-France Garraud,
par fidélité au grand homme et
conviction démocratique, conti-
nue de rêver une Ve République
qui, au fond, n'a existé, et en-
core, que jusqu'en décembre
1965. Le grand paradoxe, qu'elle
ne veut pas voir, c'est  que l'élec-
tion présidentielle au suffrage uni-
versel du président de la Répu-
blique, instaurée en 1962 pour
écarter les partis politiques du
pouvoir suprême, les y réintro-
duisit immédiatement, par le biais
d'un ballottage qui ramenait po-
litiquement le général à la di-
mension d'un simple candidat
parmi les autres. Ce que, du reste,
en forme d'aveu de la vacuité de
ses efforts institutionnels, il dé-
nonça aussitôt. Dès lors, les par-
tis n'allaient plus lâcher une élec-
tion qui ne fut jamais ce qu'elle
devait être dans l'esprit de ses
initiateurs. 
Tel est l'échec définitif de la Ve,
faite pour éclore en monarchie.
Progressivement les partis, et les
groupes d'influence qu'ils servent,
normaliseront et finiront par éva-
cuer ce qu'il pouvait y avoir de
capétien dans le projet initial.
Marie-France Garaud dénonce
avec lucidité leur responsabilité
dans l'abaissement du pays. Il
convient maintenant d'aller au-
delà en reconnaissant qu'il ne sau-
rait y avoir, en France, de bonne
république. Ce que la Ve a, au
fond, définitivement démontré. n

François Marcilhac

3 Marie-France Garaud : Impostures
politiques ; Tribune libre, Plon,
180 pages, 16 euros.
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D'ABONNEMENT

o MARIE-FRANCE GARAUD

Illusions républicaines
Fervente admiratrice du général De Gaulle, Marie-France Garaud vilipende
l'européisme et la démocratie chrétienne, tout en ménageant 
la république où ils s'épanouissent.

Marie-France Garraud
Un style précis, 

voire chirurgical (DR)

NOTRE JOURNAL 
VOUS INTÉRESSE ?

Pour lui permettre 
de vivre,
abonnez-vous,
faites 
des abonnés !
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o PARIS

Vente de livres 
au profit du journal
Samedi 4 décembre de 14 heures à 19 heures
Dimanche 5 décembre de 10 heures à 19 heures
Livres d'histoire et de politique contemporaine

Une vente à ne pas manquer !
Bar ouvert toute la journée.
10 rue Croix-des-Petits-Champs, Paris 1er (métro Palais-Royal) - Téléphone : 01 40 39 92 06

o Cravates et objets fleurdelisés
o Livres neufs
o Livres reliés de Maurras, 
o Bainville, Daudet

o Grande braderie 
o de livres d'occasion
o Prix intéressants, 
o profitez-en !

LYON 

Cercle d'études
Le jeudi 2 décembre, une per-
manence se tiendra à Lyon , à par-
tir de 18 heures, dans un café si-
tué près de l'Hôtel de ville. Puis
l'"empirisime organisateur" fera
l'objet d'une cercle d'études, or-
ganisé à la Croix-Rousse à 19 h 30.
Pour  tout  rense ignement  :  
afetudiante.lyon@gmail.com 
ou 06 82 83 92 00.

» DÉCÈS

C'est avec peine que nous avons
appris le décès, le 19 novembre,
dans sa 90e année, de notre
fidèle et généreuse abonnée et
amie, Monique Collemant, à la
Neuville-en Hez, munie des
sacrements de l'Église.
Les obsèques ont été célébrées
le mercredi 24 novembre à
14 h 30 par M. l'Abbé Bourrat,
en l'église Sainte-Thérèse de
Compiègne et l'inhumation dans
le caveau de famille à La
Neuville-en- Hez. Monique Lainé
y représentait l'Action française.
Née en février 1921 d'une
famille très catholique et
royaliste, Monique Collemant a
consacré sa vie à l'enseignement
et à défendre les valeurs de la
messe traditionnelle de saint Pie
V et de l'école de pensée
d'Action française et son
journal.
Nous présentons nos

condoléances émues à sa sœur
et son beau-frère, M. et
Mme Michel Ressaire, à
Dominique et Annette
Collemant, ses cousins, et
petits-cousins et toute la famille
en les assurant de nos prières
pour leur chère défunte.
Nous rappelons ici le souvenir
de sa mère, Mme Irma Collemant
et de sa sœur Chantal,
respectivement décédées en
1984 et 1990.

» INFORMATIONS

o FRANCE ROYALISTE NICE
PROVENCE - La réunion du
21 novembre dernier a été par-
ticulièrement appréciée. Après
le déjeuner amical servi dans le
Salon panoramique du Grand
Hôtel Aston à Nice, près d'une
centaine de personnes ont eu
l'occasion de faire connaissance
avec Thierry Bouclier, avocat à
la Cour. Notre conférencier a

présenté l'évolution ou mieux la
dérive des idées chez de nom-
breuses personnalités politiques
au cours du siècle. Ce sujet lui
a d'ailleurs inspiré un livre,
La République amnésique. Cela
éclaire un pan mal connu de
notre histoire politique, à une
époque où l'ignorance du peuple
en la matière n'est plus à dé-
montrer.

o RADIO-SILENCE organisera le
jeudi 9 décembre à 19 h 30 un
dîner avec le docteur Jean-
Pierre Dickès, médecin et écri-
vain, qui traitera de "l'homme
artificiel".  Restaurant Le Grena-
dier, gare d'Austerlitz, Paris 13e

(au-dessus de la Brasserie de la
Gare). Parking gare. Prix du re-
pas : 27 euros ; étudiants et
chômeurs : 20 euros. Inscription
accompagnée du règlement 
à La voix du silence, 5 rue 
Dufrenoy, 75116 Paris ; 
radio.silence@wanadoo.fr

PARIS

Banquet royaliste

NICE

Géopolitique 
et identité
LE CERCLE d'études organisé à Nice
le 19 novembre avait pour thème
"géopolitique française et identité
nationale". En d'autres termes :
de quelle manière la géopolitique
a-t-elle dessiné une commune
identité, quelle forme prend-elle,
est-elle immuable ?
La France est l'héritage d'une po-
litique monarchique, inscrite dans
la durée, qui ne peut ignorer la
géographie unique du territoire,
situé entre terre et mer, entre
"centre" et "périphérie", doté d'un
relief extrêmement varié. En
conséquence, cette politique s'ar-
ticule autour de deux axes :
l'unité autour de la plaine, domi-
née par le roi, et autour d'une
langue d'une part ; l'arbitrage des
puissances européennes d'autre
part. Cette position fait de la
France l'alliée naturelle de l'É-
glise, et partant, le principal vec-
teur du catholicisme en Europe

et dans le monde. Ainsi l'identité
française est-elle fondée par la
nation, la langue et la religion.
Mais cette continuité historique
de la géopolitique française est
rompue par la Révolution. Faire
du passé table rase, c'est saper
les fondements géopolitiques de
la France, la réduire à une nation
purement idéologique laissant sa
langue s'appauvrir et son âme se
perdre. L'identité française est-

elle perdue pour autant ? Non,
car les fondements géopolitiques
de la France sont des constantes.
Ils sont immuables. À nous de les
rétablir sur le devant de la scène
politique.
À l'issue de la conférence, un 
débat s'est ouvert sur la possibi-
lité du retour de l'identité fran-
çaise dans une forme nouvelle,
autour d'un beaujolais nouveau
lui aussi. n

Pour clôturer l'année Henri IV,
le Groupe d'Action royaliste nous
invite à manger la poule au pot
le dimanche 5 décembre. En pré-
sence de Guy Steinbach, Frédé-
ric Winkler, Jean Philippe Chau-

vin, Dominique Hamel, Xavier
Cheneseau (qui dédicacera la ré-
édition de son livre sur les ca-
melots du Roi)... Renseignements
et inscription par courriel :
contact@actionroyaliste.com n

POUR AMÉLIORER la diffusion du
journal, nous venons de faire
modifier la liste de ses points de
vente (kiosques, maisons de la
presse, gares, etc.). Pour savoir
où l'on peut acheter L'Action Fran-
çaise 2000, c'est simple : rendez-
vous sur le site Internet www.
trouverlapresse.com ; vous ob-
tiendrez la carte et l'adresse de
tous les distributeurs qui vendent
notre journal à cinq kilomètres à

la ronde de votre domicile ou d'un
lieu donné. Pour nous permettre
de vérifier que le journal est bien
exposé dans ces points de vente
(et non laissé sous le comptoir),
nous demandons à nos amis lec-
teurs (abonnés ou acheteurs au
numéro) d'en faire le tour et de
nous informer des anomalies
constatées (écrire ou téléphoner
au journal). Nous vous en serons
très reconnaissants n

À NOS AMIS LECTEURS

Diffusion de L'AF 2000

La continuité historique de la géopolitique française 
fut rompue par la Révolution.
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z ASPECTS DU MONDE

Le Charles de Gaulle croise
actuellement au large du Pa-
kistan, moins d'un mois après

avoir quitté Toulon. Jeudi dernier,
25 novembre, son groupe aérien
embarqué (GAE) a conduit ses pre-
miers vols en appui de la Force
internationale d'assistance à la
sécurité (FIAS ou ISAF) en Afgha-
nistan. Ce faisant, la Marine ne
répond pas à des considérations
strictement opérationnelles, en
vertu desquelles ses appareils se-
raient vraisemblablement basés
à Kandahar, au plus proche des
zones d'intervention. Il s'agit plu-
tôt d'entretenir un savoir-faire. 

Un Rafale 
s'abime en mer
Si l'on en croit l'état-major des
Armées, ce groupe aérien s''intè-
grerait parfaitement dans le dis-
positif allié : « La première mis-
sion a été réalisée par un avion
de guet aérien Hawkeye qui a
opéré pendant cinq heures au-
dessus du territoire afghan pour
coordonner et contrôler les vols
d'une centaine d'aéronefs de la
coalition. En coordination avec
un Hawkeye américain, l'appareil
français a notamment géré les
circuits de ravitaillement des
avions de combat. [Le] 26 no-
vembre, les avions de combat Ra-
fale  et Super Etendard moder-
nisés (SEM) ont réalisé leurs pre-
mières missions d'appui aux
troupes engagés au sol (CAS ou
close air support ). Les avions ont
éclairé l'itinéraire d'une patrouille
britannique dans le sud de l'Af-
ghanistan, appuyé une évacua-
tion sanitaire et ont assuré une
alerte CAS, prêts à être engagés
en cas de combat au sol. En deux
jours, les aéronefs du GAE ont
réalisé une dizaine de sorties to-
talisant environ vingt-cins heures
de vol. » Deux jours plus tard,
hélas, un Rafale s'est abimé en
mer après que son pilote se fut
éjecté. Un problème de jauge de
carburant serait à l'origine de cet
accident, selon notre confrère
Jean-Dominique Merchet.

Les pilotes français devraient
néanmoins continuer de survoler
l'Afghanistan, un mois durant,
alors que les chefs d'État ou de
gouvernement de l'Otan ont an-
noncé, lors du sommet de Lis-
bonne des 19 et 20 novembre, que
les Alliés entraient « dans une
nouvelle phase » de leur mission.
En effet, selon la déclaration fi-
nale, « le processus de transition,
qui verra les Afghans assumer la
responsabilité totale de la sécu-
rité et le plein leadership dans
certaines provinces et certains
districts, devrait commencer dé-
but 2011 ». En vérité, le trans-
fert des responsabilités est déjà
entamé. Il est même très avancé
dans la région capitale. « La mon-
tée en puissance de l'ANA [l'Ar-
mée nationale afghane] lui per-
met désormais de participer à
85 % des opérations menées par

la FIAS et à toutes les opérations
menées en RC-Est où est déployée
la Task Force La Fayette », sou-
tient l'état-major des Armées.
« La transition sera soumise au
respect de conditions, pas d'un
calendrier, et elle n'équivaudra
pas à un retrait des troupes de
la FIAS », ont tempéré les Alliés.
Cependant, ont-ils promis, « à
l'horizon fin 2014, les forces af-
ghanes endosseront pleinement
la responsabilité de la sécurité
dans l'ensemble de l'Afghanis-
tan ». « C'est un message très im-
portant pour nos compatriotes »,
a prétendu le chef de l'État. Sans
doute l'est-il plus encore pour les
électeurs américains... Ne l'ou-
blions pas : quoi qu'on pense de
cette guerre, elle se joue, dans
une large mesure, devant les opi-
nions occidentales. « Pour des so-
ciétés postmodernes enclines au

relativisme et dépourvues du sens
de la durée, la guerre d'Afgha-
nistan est une épreuve de vé-
rité », commente Jean-Sylvestre
Mongrenier sur le blog de l'Alliance
géostratégique (AGS).
« Premier test de ce change-
ment », annoncé par Nicolas Gros-
Verheyde : le retrait des troupes
canadiennes, en dépit duquel sera
maintenue une mission d'instruc-
tion forte de 950 hommes. « Cette
solution permet de respecter la
décision prise en 2008 de retirer
les troupes mais ne mécontente
pas les alliés de l'Otan », com-
mente notre confrère. « Au pas-
sage, comme nous l'expliquent les
médias canadiens, cela permet
de se passer de l'autorisation du
Parlement, la présence en Af-
ghanistan ne relevant plus d'une
"mission de combat". » Du moins,
officiellement.

« Une fois intégré par tous, qu'un
retrait immédiat est difficilement
envisageable, l'envoi de forma-
teurs est vu comme la solution
ayant un rapport coût-bénéfice
dans le temps le plus sensé »,
observe Florent de Saint Victor,
interrogé par l'AGS. « Et cela,
malgré le fait que le rôle des
OMLT à la française [operational
mentoring and liaison teams, ou
équipe de liaison et de tutorat
opérationnel] est loin d'être sans
risque. Il est possible de voir dans
cela une forme d'incohérence, ca-
mouflée par la communication
stratégique, qui régulièrement
fait un effort particulier pour
convaincre de l'importance de
l'ANA dans la sortie de crise. »
Selon cet analyste, « c'est au ni-
veau local que l'action des OMLT
se fait le plus ressentir. L'auto-
nomie de l'ANA dépendant large-
ment de l'expérience acquise au
contact de la coalition. Les OMLT
françaises ne peuvent rougir de
leurs résultats. Les unités af-
ghanes mentorées par les Fran-
çais sont souvent appelées dans
les Quick Reaction Force (QRF) de
niveau national et ont participé
à la dernière grande opération de
l'ère McChrystal, l'opération Mo-
shtarak lancée en février 2010. »

Une armée mal préparée

Dans ces conditions, la transition
annoncée est-elle promise à la
réussite ? L'armée afghane sem-
blerait « enfermée dans une ma-
nière de faire la guerre (à l'amé-
ricaine, à l'otanienne) qu'elle ne
pourra assumer à terme. On ne
s'improvise pas en une dizaine
d'années un monstre froid de pla-
nification, de normes, de proces-
sus. Cet échafaudage construit
par la coalition, quoique criti-
quable, est pourtant incontour-
nable. Décoller progressivement
l'ANA de la coalition est le défi
du transfert des compétences 
exécuté district par district.
D'ailleurs, et quoique ayant com-
mencé depuis des mois, il ne fait
que depuis récemment les gros
titres à l'approche du sommet de
l'Otan de Lisbonne. C'est d'ailleurs
étrange que l'Otan ne commu-
nique pas plus sur l'application de
ce plan déjà mis en place et qui
semble donner, en particulier dans
la capitale Kaboul, des résultats
probants. » En dépit des effets
d'annonce, la France n'est pas en-
core sortie du bourbier afghan. n

Grégoire Dubost

o DÉFENSE DE THÉÂTRE - La Direction
générale de l'armement (DGA) vient de
l'annoncer : elle a réalisé le premier tir
de qualification du système sol-air de
moyenne portée terrestre (SAMP-T). Un
essai intervenu à Biscarrosse le 18 oc-
tobre. Le SAMP-T est le premier système
européen disposant de cette capacité. Il
pourra être mis en œuvre par le pro-
gramme Otan de défense contre les mis-
siles balistiques de théâtre ALTBMD (ac-
tive layered theatre ballistic missile de-
fence). Le SAMP-T est un programme
franco-italien destiné également à four-
nir une défense sol-air moyenne portée
face à des menaces conventionnelles
(avions, missiles de croisière, drones) déjà
qualifié depuis 2008. Le SAMP-T a été com-

mandé à quinze exemplaires (dix pour
l'armée de l'air française, cinq pour l'ar-
mée de terre italienne).

o DÉFENSE DE TERRITOIRE - Dans le
concept stratégique de l'Otan figure dé-
sormais l'ambition de protéger les popu-
lations et les territoires, et non plus les
seuls théâtres d'opérations, contre une
attaque de missiles balistiques. Selon ce
document, « l'Alliance ne considère au-
cun pays tiers comme son adversaire ».
Mais par la voix du président de la Répu-
blique, « la France appelle un chat, un
chat ». Or, « la menace des missiles au-
jourd'hui, c'est l'Iran », a déclaré Nicolas
Sarkozy. Le chef de l'État a assuré, en
outre, que « la France aurait refusé un

projet unilatéral, déconnecté des réali-
tés, coûteux », de même qu'un bouclier
antimissiles « hostile à la Russie » ou
conçu comme « un substitut à la dissua-
sion nucléaire ». 

o VŒUX PIEUX - Dans la querelle qui l'op-
posait à Berlin sur le nucléaire militaire,
Paris semble l'avoir emporté. Certes, les
Alliés se disent « déterminés à tendre
vers un monde plus sûr pour tous et à
créer les conditions d'un monde sans
armes nucléaires ». Cependant, ont-ils
réaffirmé, « aussi longtemps qu'il y aura
des armes nucléaires, l'Otan restera une
alliance nucléaire. La garantie suprême
de la sécurité des Alliés est apportée par
les forces nucléaires stratégiques de l'Al-

liance, en particulier celles des États-
Unis ; les forces nucléaires stratégiques
indépendantes du Royaume-Uni et de la
France, qui ont un rôle de dissuasion
propre, contribuent à la dissuasion glo-
bale et à la sécurité des Alliés. » 

o FÉMINISME - Saluant le 10e anniversaire
de la résolution 1325 du Conseil de sécu-
rité de l'ONU sur les femmes, la paix et
la sécurité, les chefs d'État ou de gou-
vernement de l'Otan ont entériné un plan
d'action afin d'en intégrer les dispositions
dans leurs processus de gestion de crise
et de planification opérationnelle, dans
les programmes d'entraînement et la doc-
trine de l'Alliance, « ainsi que dans tous
les aspects pertinents de ses tâches ».

o OTAN

Effet d'annonce en Afghanistan
Tandis que le Charles de Gaulle apporte son soutien à la Force internationale d'assistance à la sécurité ,
l'Otan et ses alliés lancent officiellement le processus de transition censé transférer 
aux Afghans la charge de leur sécurité. L'heure du retrait a-t-elle sonné ?

Jeudi dernier, 25 novembre, 
le groupe aérien embarqué 

du Charles de Gaulle

a conduit ses premiers vols en appui 
de la Force internationale d'assistance 

à la sécurité.


